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SYNTHÈSE 

Les prem iers espaces de rencont re parents-enfants (ER)  ont  été créés  
à la fin des années 1980 pour accom pagner les couples séparés exerçant  une coparentalité. 
Leur développem ent  s’est  fait  de m anière progressive et  hétérogène dans un cadre associat if 
qui s’autogérait  et  s’assurait  de collecter les fonds nécessaires à son financem ent .   
Les ER sont  des lieux neut res perm et tant  de m aintenir ou de rétablir  la relat ion  
ent re l’enfant , le parent  ou un t iers chez qui l’enfant  ne réside pas habituellem ent  (hôte) . 
Le recours à ce disposit if est  préconisé dans les situat ions où une relat ion enfant -parent   
est  interrom pue, difficile ou conflictuelle et  lorsque l’ER représente la m eilleure solut ion  
pour l’exercice du droit  de visit e.  

Un référent iel nat ional a été m is en place en 2015 et  actualisé en 2020 pour encadrer  
et  harm oniser le t ravail de ces st ructures. I l a placé la caisse nat ionale d’allocat ions fam iliales 
(CNAF)  com m e l’autorit é cheffe de file du disposit if  reposant  sur un f inancem ent  pluriel  
dont  elle est  largem ent  m ajoritaire. En prat ique, le financem ent  de ce disposit if  s’avère 
com plexe et  insuffisant ,  tout  com m e son pilotage. I l induit  une répart it ion terr itoriale inégale 
des ER et  des prat iques non hom ogènes. Par ailleurs, les ER sont  soum is à la com plexité  
des situat ions de violences int rafam iliales (VI F)  et  à un cont rôle qui dem eure essent iellem ent  
financier et  adm inist rat if. Ces constats fragilisent  la stabilité, voire la pérennité du disposit if  
et  interroge sa capacité à répondre de m anière sat isfaisante aux besoins des usagers  
et  des m agist rats. 

Les ER occupent  aujourd’hui une place cent rale dans la m ise en œuvre des décisions 
judiciaires en m at ière fam iliale, en part iculier lorsque les liens parents-enfants sont  fragilisés 
ou conflictuels et  m arqués par des violences ou des personnalités com plexes. 

Cet te m ission n’étant  pas interm inistérielle, elle n’avait  pas vocat ion à analyser  
le pilotage du disposit if de la CNAF, de la direct ion générale de la cohésion sociale (DGCS) , 
dont  elles sont  les acteurs m ajeurs. Elle les a néanm oins rencont rées pour recueillir   
leurs regards sur l’économ ie générale du disposit if. 

Malgré le m anque d’un out illage adapté, les ER sont  de plus en plus sollicités  
pour des cas m et tant  en exergue des problém at iques fam iliales m arquées par une forte 
conflictualité,  une m assificat ion des violences int rafam iliales (VI F)  qui représentent  67 %  
des m esures en m oyenne, ainsi que la présence de grandes vulnérabilités chez les publics 
accueillis (pathologies psychiat r iques, addict ion, précarit é m atérielle, violences sexuelles…) .  

Bien qu’un référent iel nat ional encadre l’act ion des ER, des prat iques disparates perdurent  
au niveau des st ructures concernant  leur organisat ion, les délais de prise en charge,  
le contenu des droits de visite et  des écrits à dest inat ion du juge et  des part ies. 

Face au développem ent  des VI F, le besoin d’espace de rencont re protégé (ERP)   
et  de m esures d'accom pagnem ent  protégé (MAP)  se fait  pressant . Un systèm e  
de labélisat ion et  un financem ent  dédié perm et t raient  d’accroit re la fiabilité  
des organisat ions actuellem ent  déployées. En conséquence, le m ét ier  d'intervenant  en ER 
nécessiterait  d’at teindre une spécialisat ion accrue par la form at ion cont inue face  
aux changem ents im posés par les VI F. 

La consécrat ion de l’écrit  dans le référent iel a const itué une avancée m aj eure  
pour le t ravail des m agist rats. Dans la m aj eure part ie des situat ions, ils sont  sat isfaits  
de la qualité des écrit s qui leur sont  adressés. Des retours d’inform at ions de la m ission 
m et tent  toutefois en évidence le fait  que certaines st ructures n’élaborent  encore aucun écrit , 
présentent  des écrit s t rop succincts, ou de qualité insuffisante. 

L’im précision des décisions judiciaires a été ident ifiée par la m ission  
com m e une difficulté pour les opérateurs. Celle-ci peut  s’expliquer par la saturat ion  
des juridict ions et  l’im possibilité m atérielle, dans certains contextes, de ressaisir le j uge  
dans des délais com pat ibles avec l’échéance des m esures. Elle peut  néanm oins produire  
des interrupt ions de prise en charge sans réévaluat ion judiciaire du lien. 
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Le budget  du m inistère de la j ust ice (MJ)  consent i pour cont r ibuer aux ER a t r iplé 
ent re 2016 et  2026 (passant  de 3 à 9 M€) , les ressources restent  t outefois insuffisantes 
pour couvrir  l'ensem ble des besoins. Le systèm e repose sur une pluralité de financeurs  
avec des calendriers et  procédures qui ne sont  pas coordonnés. En effet , la CNAF a largem ent  
augm enté sa part icipat ion et  la fixe, dans une convent ion pluriannuelle d’obj ect ifs  
et  de gest ion (COG) , à 60%  du coût  de revient  horaire des ER. La just ice reste  
sur un financem ent  soum is à l’annualité budgétaire et  à hauteur de 20% . 

L’exam en des prat iques budgétaires relat ives au financem ent  des ER m et   
donc en évidence, un pilotage fragm enté qui s’effectue à plusieurs échelons  
(nat ional, régional, local)  avec des règles et  dialogues budgétaires non alignés.  
Les financeurs ayant  des budgets et  des fonct ionnem ents différents, ils t ravaillent   
de m anière dissociée avec les ER. 

La stabilité du disposit if  appelle un financem ent  lisible, stabilisé et  corrélé à la réalité 
de l’act ivité. La m ission préconise, pour sécuriser les organism es gest ionnaires, que le MJ 
s’adapte à la CNAF et  à sa COG par un engagem ent  budgétaire plur iannuel de principe,  
à l’instar de ce qu’il a engagé par convent ion pluriannuelle d’object ifs avec les associat ions 
d’aide aux vict im es dans le cadre de l’act ion 2 du program m e 101.  

Le pilotage de proxim ité existe m ais souffre d’une lecture propre à chaque autorité 
au sein du com ité des financeurs. Le cont rôle exercé est  essent iellem ent  budgétaire  
et  nécessiterait  d’êt re couplé à un systèm e de cont rôle du fonct ionnem ent  en vue  
d’une dém arche d’am éliorat ion cont inue des prat iques. L’agrém ent  concédé par les services 
de l’Etat 1 est  inst ruit  et  validé à l’ouverture d’un ER sans procédure de renouvellem ent .  
 Cet te absence quest ionne la fréquence et  les m odalités du cont rôle de probité  
des intervenants salariés ou bénévoles.  

Du côté de la j ust ice, si l’engagem ent  des m agist rats délégués à la polit ique 
associat ive et  à l’accès au droit  (MDPAAD)  et  des juges aux affaires fam iliales (JAF)  
coordonnateurs doit  êt re souligné, ils disposent  de leviers réduits pour faire évoluer  
les disposit ifs et  les prat iques. Un renfort  en personnels aux côtés des MDPAAD  
serait  nécessaire pour les soutenir dans leur m ission. L’anim at ion du service d’accès au droit  
et  à la j ust ice et  de l’aide aux vict im es (SADJAV)  m ériterait  d’êt re densifiée tant   
sur la form at ion et  l’accom pagnem ent  des MDPAAD, que sur la m ise à disposit ion d’out ils 
d’analyse au profit  des cours d’appel (CA) . De m êm e, les élém ents recueillis  
par la plateform e expérim entale JAFER m ériteraient  d’êt re partagés avec l’ensem ble  
des acteurs pour servir l’analyse de l’act ivit é et  la prospect ive. 

Les ER, conçus à l’or igine pour préserver ou restaurer les liens parents–enfants,   
se t rouvent  aujourd’hui au croisem ent  des polit iques publiques t raitant  des VI F  
et  de la protect ion de l’enfance et  face à des situat ions fam iliales de plus en plus com plexes 
et  m arquées par la violence. Malgré leur volonté d’adaptat ion, leurs capacités d’act ion 
dem eurent  lim itées par un m anque st ructurel de m oyens, tant  hum ains que financiers.  
I l ne sera possible de relever ces enjeux et  de pérenniser un disposit if  fragile  
que par une gouvernance interm inistérielle et  un m ode de financem ent  plus adapté.  

  

 
1 La DDETS inst ruit  ces dossiers pour le Préfet  de département .  
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RECOMMANDATI ONS  

PAR ORDRE DE PRI ORI TÉ 

Dest inataires Recom m andat ions 

Priorité  1  

Secrétariat  
Général 

Recom m andat ion 5.  Met t re en place un financem ent  par convent ion 
pluriannuelle d’obj ect ifs avec les associat ions gest ionnaires  
des espaces de rencont re 

Priorité  2  

SADJAV Recom m andat ion 3. Définir en lien avec la CNAF un process  
du cont rôle de probité des intervenants en espaces de rencont re 

Priorité  3  

SADJAV 
Recom m andat ion 8. Élaborer un out il d’analyse des st ructures ayant   
un délai d’at tente supérieur à six m ois pour m ise à disposit ion  
des cours d’appel 

Priorité  4  

SADJAV Recom m andat ion 6. Met t re en place un CERFA com m un avec la CNAF  

 Priorité  5  

Secrétariat  
Général 

Recom m andat ion 4. Engager une réflexion sur la labellisat ion  
des espaces de rencont re protégés et  sur un financem ent  
com plém entaire dédié. 

 Priorité  6  

SADJAV 
Recom m andat ion 9. Met t re en place un m odule de form at ion com plet  
à l’intent ion des nouveaux m agist rats délégués à la polit ique 
associat ive et  à l’accès au droit  

 Priorité  7  

DSJ 

Recom m andat ion 10. À l’at tent ion de la direct ion des services 
judiciaires :  m et t re à disposit ion, après évaluat ion de leur charge  
de t ravail effect ive, des m oyens supplém entaires en ressources 
hum aines pour soutenir  l’act ion des m agist rat s délégués à la polit ique 
associat ive et  à l’accès au droit .  

 Priorité  8  

SADJAV 

Recom m andat ion 1. Rédiger une circulaire tendant  à inciter  
à l’élaborat ion de chartes au sein des cours d’appel pour garant ir , 
notam m ent , un socle m inim um  de retours d’inform at ion des ER  
à dest inat ion des JAF. 
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 Priorité  9  

Secrétariat  
Général 

Recom m andat ion 7. Organiser une coordinat ion interne ent re  
les différentes direct ions du m inistère en am ont  de la réunion 
annuelle relat ive à la convent ion cadre relat ive à la prévent ion  
et  à l’accom pagnem ent  des ruptures fam iliales . 
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RECOMMANDATI ONS  

PAR DESTI NATAI RE 

 

Recom m andat ions à l’at tent ion du SECRETARI AT GENERAL 

Recom m andat ion 4. Engager une réflexion sur la labellisat ion des espaces de rencont re 
protégés et  sur un financem ent  com plém entaire dédié. 

Recom m andat ion 5. Met t re en place un financem ent  par convent ion pluriannuelle 
d’object ifs avec les associat ions gest ionnaires des espaces de rencont re. 

Recom m andat ion 7. Organiser une coordinat ion interne ent re les différentes direct ions  
du m inistère en am ont  de la réunion annuelle relat ive à la convent ion cadre relat ive  
à la prévent ion et  à l’accom pagnem ent  des ruptures fam iliales. 

 

Recom m andat ions à l’at tent ion du SADJAV 

 Recom m andat ion 1. Rédiger une circulaire t endant  à inciter à l’élaborat ion de chartes  
au sein des cours d’appel pour garant ir, notam m ent , un socle m inim um  de retours 
d’inform at ion des ER à dest inat ion des JAF. 

Recom m andat ion 3. Définir en lien avec la CNAF un process du cont rôle de probité  
des intervenants en espaces de rencont re. 

Recom m andat ion 6.  Met t re en place un CERFA com m un avec la CNAF. 

Recom m andat ion 8. Elaborer un out il d’analyse des st ructures ayant  un délai d’at tente 
supérieur à six m ois pour m ise à disposit ion des cours d’appel.  

Recom m andat ion 9. Met t re en place un m odule de form at ion com plet  à l’intent ion  
des nouveaux m agist rats délégués à la polit ique associat ive et  à l’accès au droit .  

 

Recom m andat ions à l’at tent ion du DSJ 

Recom m andat ion 10.  A l’at t ent ion de la direct ion des services judiciaires :  m et t re  
à disposit ion, après évaluat ion de leur charge de t ravail effect ive, des m oyens 
supplém entaires en ressources hum aines pour soutenir  l’act ion des m agist rats délégués 
à la polit ique associat ive et  à l’accès au droit .  
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GLOSSAIRE 

 

AEMO : Action Éducative en Milieu Ouvert. 

CA : Cour d’Appel. 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales. 

CCSMA / MSA : Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole. 

CNAF : Caisse Nationale d’Allocations Familiales. 

CNB : Conseil National du Barreau. 

COG : Convention d’Objectifs et de Gestion. 

DACG : Direction des Affaires Criminelles et des Grâces. 

DAP : Direction de l’Administration Pénitentiaire. 

DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale. 

DPJJ : Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

DREETS : Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail  

et des Solidarités. 

DSJ : Direction des Services Judiciaires. 

ER/ERPE : Espaces de Rencontre Parents-Enfants. 

ERDS/ERP : Espaces de Rencontre Protégés (ou dispositifs spécifiques  

de sécurisation). 

ESSMS : Établissements Sociaux et Médico-Sociaux. 

ETP : Équivalent Temps Plein. 

FENAMEF : Fédération Nationale de la Médiation et des Espaces Familiaux. 

FFER : Fédération Française des Espaces de Rencontre. 

FIJAISV : Fichier Judiciaire National Automatisé des Auteurs d'Infractions 

Sexuelles ou Violentes. 

FIJAIT : Fichier Judiciaire National Automatisé des Auteurs d'Infractions 

Terroristes. 

IGJ : Inspection Générale de la Justice. 

JAF : Juge aux Affaires Familiales. 

JAFER : système d’information des Juges aux affaires familiales et des espaces  

de rencontre. 

MAP : Mesure d’Accompagnement Protégé. 

MDPAAD : Magistrat Délégué à la Politique Associative et à l’Accès au Droit. 

MJ : Ministère de la Justice. 

OP : Ordonnance de Protection. 

OPPI : Ordonnance provisoire de protection immédiate 

SADJAV : Service de l’Accès au Droit, à la Justice et de l’Aide aux Victimes. 

SG : Secrétariat Général. 

VIF : Violences Intrafamiliales. S
.A
.D
.J
.A
.V



10 
 

 

SOMMAI RE 

Synthèse............................................................................................................. 3  

Recom m andat ions par ordre d’appar it ion ........................................................... 5  

Recom m andat ions par ordre de priorit é  ............................................................. 6  

Recom m andat ions par dest inata ire  .................................................................... 8  

I nt roduct ion ..................................................................................................... 1 2  

1  Des st ructures associat ives aux prat iques diverses en cours de régulat ion 1 4  

1 .1  Le référent ie l du 2 4  décem bre 2 0 2 0  : une avancée m ajeure   
à consolider   ................................................................................................. 1 4  

1 .2  Des prat iques encore disparates ............................................................ 1 5  

1.2.1  Des organisat ions différentes ......... .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15  

1.2.2  Des délais d’exécut ion variables ........ ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16  

1.2.3  Le contenu des écrit s à dest inat ion des m agist rats et  des part ies part icipe 
égalem ent  des prat iques non hom ogènes ident ifiées par la m ission. ......... .. . . . . . . . . . . 16  

1.2.4  Un invest issem ent  j udiciaire conséquent  m ais qui reste variable ......... .. . .  18  

1.2.5  Un contenu des droits de visite de différente intensité :   
de la neut ralité à la m édiat isat ion ......... .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .  19  

1 .3  L’influence des violences int rafam ilia les sur les espaces de rencontre ... 2 0  

1.3.1  Une augm entat ion significat ive des cas de violences int rafam iliales  
au sein des espaces de rencont re........... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .  20  

1.3.2  Des st ructures insuffisam m ent  out illées pour gérer les situat ions  
de violence ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .  22  

1.3.3  La m esure d’accom pagnem ent  protégée, une m esure pert inente  
à prom ouvoir  ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23  

1.3.4  L’im portance du partenariat  pour une opt im isat ion de la prise en charge . 24  

1 .4  La quest ion de la professionnalit é des intervenants  
en espaces de rencontre  ............................................................................... 2 4  

1.4.1  Des form at ions spécifiques à développer pour exercer  
un m ét ier  singulier  ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24  

1.4.2  Le rôle crucial des fédérat ions dans l’accom pagnem ent   
des espaces de rencont re........... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .  25  

1.4.3  L'adéquat ion de la form at ion face aux violences et  personnalités com plexes, 
un changem ent  de paradigm e nécessaire ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25  

1 .5  Un cont rôle m ét ier des st ructures à consolider  ...................................... 2 6  

1.5.1  Le référent iel 2020, une norm e à la portée lim itée ......... .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26  

1.5.2  Un agrém ent  init ial, sans procédure de renouvellem ent  définie ........ ... . . . 27  

1.5.3  Le com ité des financeurs, une instance unique cent rée  
sur le cont rôle budgétaire ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .  27  

1.5.4  La quest ion du cont rôle de probité ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  28  

2  Une plura lité  de f inanceurs interdépendants et  un budget  aussi com plexe 
qu’insuff isant  ................................................................................................... 2 9  

2 .1  Une histoire  originelle qui explique une m éthode budgétaire  incerta ine, 
devenue inadaptée aux enjeux actuels .......................................................... 2 9  

2 .2  Un réel e ffort  budgéta ire  pour accom pagner  une dem ande  
toujours croissante  ....................................................................................... 3 0  

2.2.1  Pour la caisse nat ionale aux allocat ions fam iliales ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 30  

2.2.2  Pour le m inistère de la j ust ice ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31  

2.2.3  Une augm entat ion des ressources significat ive ne perm et tant   
pas la couverture de l’ensem ble des besoins ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31  

2 .3  Une m éthode budgétaire com plexe, peu lisible  et  m al synchronisée ...... 3 2  

2.3.1  Des calendriers budgétaires incom pat ibles ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .  32  

2.3.2  Une m ult iplicité de docum ents et  de procédures ......... .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 33  

2.3.3  Un com ité de financeurs au rôle lim ité ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .  33  

3  Une gouvernance éclatée a  la  coordinat ion perfect ible  .............................. 3 4  

S
.A
.D
.J
.A
.V



11 

Mission thém at ique portant  sur l’évaluat ion des espaces de rencont re parents-enfants 

3 .1  Le cadre inst itut ionnel ............................................................................ 3 4  

3.1.1  Au niveau nat ional ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .  34  

3.1.2  Au niveau local ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .  34  

3 .2  Le rôle  des acteurs du Ministère de la  Just ice ......................................... 3 5  

3.2.1  Le SADJAV, un rôle d’anim at ion et  de sout ien à renforcer ........ ... . . . . . . . . . . .  35  

3.2.2  Les MDPAAD, une charge de t ravail im portante  
sur des polit iques publiques cruciales ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36  

3 .3  Le m aillage terr itoria l, prem ier  object if de  la  convent ion cadre nat ionale  
relat ive à  la prévent ion et  l’accom pagnem ent  des ruptures fam iliales .......... 3 7  

3.3.1  La priorit é donnée à l’accessibilité des espaces de rencont re ......... .. . . . . . . .  37  

3.3.2  Le passage d'une logique d'offre à une logique de besoin......... .. .. . . . . . . . . . . 37  

3.3.3  Les zones de fragilité géographique ........ ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37  

3.3.3.1  Les zones rurales ........ ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .  37  

3.3.3.2  Le paradoxe des m ét ropoles ......... .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  38  

Conclusion ........................................................................................................ 3 9  

Annexes ............................................................................................................ 4 0  

S
.A
.D
.J
.A
.V



12 
 

Mission thém at ique portant  sur l’évaluat ion des espaces de rencont re 

I NTRODUCTI ON 

Par let t re de m ission du 8 septem bre 2025, la direct r ice de cabinet  du garde  
des Sceaux, m inist re de la Just ice a saisi l’inspect ion générale de la j ust ice ( I GJ)   
d’une m ission d’évaluat ion relat ive aux espaces de rencont re parents-enfants.  
Par note de service du 6 octobre 2025, m odifiée le 12 novem bre 2025,  
le chef de l’inspect ion a désigné Dom inique Sim on, inspecteur général de la j ust ice, 
responsable de la m ission, Carole Delorm e et  Sam uel Veron, inspecteurs de la j ust ice. 

 

Le contexte  

Les prem iers espaces de rencont re parents-enfants (ER)  ont  été créés  
à la fin des années 1980 pour accom pagner le parent  t itulaire d’un droit  de visite.  
Leur développem ent  s’est  fait  de m anière progressive et  hétérogène dans un cadre 
associat if qui s’autogérait  et  s’assurait  de collecter les fonds nécessaires à son financem ent .  
Les ER sont  des lieux neut res perm et tant  de m aintenir ou de rétablir  la relat ion  
ent re l’enfant , le parent  ou un t iers chez qui l’enfant  ne réside pas habituellem ent  (hôte) .  
Le recours à ce disposit if est  préconisé dans les situat ions où une relat ion enfant -parent  
est  interrom pue, difficile ou conflictuelle et  lorsque l’ER représente la m eilleure solut ion 
pour l’exercice du droit  de visite.  I l peut  êt re ordonné dans le cadre d’une décision 
judiciaire. Un référent iel nat ional a été m is en place en 2020 pour encadrer et  rat ionnaliser 
le t ravail de ces st ructures. I l a placé la CNAF com m e l’autorité cent rale du disposit if 
reposant  sur un financem ent  pluriel dont  elle est  cont r ibuteur principal.   
En prat ique, le financem ent  de ce disposit if  s’avère com plexe et  insuffisant ,  
tout  com m e son pilotage. I l m et  en exergue une répart it ion terr itoriale inégale des ER,  
des prat iques non hom ogènes, une forte exposit ion des st ructures à la com plexité  
de la gest ion des VI F et  un cont rôle perfect ible. Ces constats fragilisent  la pérennité  
du disposit if et  interroge sa capacité à répondre de m anière sat isfaisante aux besoins  
des usagers et  des m agist rats. 

Les ER occupent  aujourd’hui une place cent rale dans la m ise en œuvre des décisions 
judiciaires en m at ière fam iliale, en part iculier lorsque les liens parents-enfants  
sont  fragilisés ou conflictuels. 2 Les JAF ut ilisent  ce disposit if reposant  sur plus de 300 lieux 
d’accueil pour faciliter  le droit  de visite du parent  non hébergeant  dans un tem ps 
t ransitoire. Le cadre j uridique s’est  constam m ent  affiné ces quinze dernières années  
et  dans un contexte de plus en plus m arqué par les VI F. Dans le prolongem ent   
de ces disposit ions légales, l’établissem ent  d’un référent iel nat ional en 2020 a perm is  
de disposer d’un cadre partagé ent re les prescr ipteurs et  les opérateurs. Si ce référent iel 
a const itué une étape im portante qui sat isfait  globalem ent  les m agist rats,   
il nécessite probablem ent  d’êt re com plété pour prendre en com pte le besoin grandissant  
de rencont res en espaces protégés. 

 

La com m ande 

Dans ce cadre, il est  dem andé à la m ission :  

-  de procéder à un état  des lieux docum enté du fonct ionnem ent  des ER ;  

-  d’exam iner les capacités réelles de prises en charge et  leur adéquat ion  
aux besoins ;  

-  d’analyser les m odalités de financem ent  ;  

-  de faire toute recom m andat ions suscept ibles d’am éliorer le cont rôle  
du fonct ionnem ent  des ER, leurs m odalités de financem ent  et  l’adéquat ion  
des capacités réelles de prise en charge aux besoins des m agist rat s. 

 

 
2 Conformément  à l’ar t icle 9 de la convent ion internat ionale des droits de l’enfant  du 20 novembre 1989 

disposant  du droit  de l’enfant  à ent retenir des relat ions avec ses deux parents.   
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Le cadre m éthodologique : 

Cet te m ission n’étant  pas interm inistérielle, elle n’avait  pas vocat ion à analyser  
le pilotage du disposit if porté par la DGCS et  la CNAF, dont  elles sont  cependant  les acteurs 
m ajeurs. Elle les a néanm oins rencont rées pour recueillir  leur avis sur l’économ ie générale 
du disposit if et  leur regard sur le rôle du MJ dans ce cadre. De ce fait , la m ission a concent ré 
ses invest igat ions plus spécifiquem ent  sur le rôle des juridict ions dans le suivi du disposit if :  

-  en étudiant  leurs m odalités de part icipat ion à la gouvernance  
et  au financem ent  ;  

-  en analysant  l’art iculat ion ent re le SADJAV, les MDPAAD en cour d’appel  
et  les JAF coordonnateurs ;  

-  en analysant  l’évaluat ion du respect  du référent iel nat ional par les m agist rats.  

La m éthodologie adoptée s’est  inspirée de celles des m issions thém at iques de l’I GJ, 
qui associe plusieurs rencont res avec les direct ions du m inistère, des ent ret iens, des visites 
de sit es et  de l’exploitat ion des stat ist iques portant  sur le sujet .  

Parallèlem ent  la m ission s’est  déplacée sur le ressort  de cinq CA, pour y rencont rer 
les acteurs concernés par le fonct ionnem ent  des ER et  visit er  des st ructures.  
Enfin, elle a adressé à un panel d’une douzaine d’aut res CA3,  un quest ionnaire,  
concernant  leurs rapports avec le disposit if des ER de leur ressort .  

Une at tent ion part iculière a été portée aux m odes de cont rôle de l’applicat ion  
du référent iel de 2020, à la gest ion de l’act ivité et  aux m odes de financem ent .   
La m ission a égalem ent  expert isé les conséquences sur l’office du JAF et  sur la prat ique 
des ER, de la m ontée en charge des ordonnances de protect ion (OP) .  

 

La const ruct ion du rapport  : 

Après une prem ière part ie consacrée à l’étude des m odes de prises en charge 
proposées par les ER et  à leur adéquat ion avec le référent iel nat ional, et  une seconde part ie 
cent rée sur l’évolut ion de la com m ande judiciaire et  ses conséquences sur le disposit if,   
le présent  rapport  analyse les condit ions de part icipat ion de la Just ice à la gouvernance  
et  au financem ent  du program m e. 

Le rapport  énonce des pistes de réflexions et  de recom m andat ions qui ont  vocat ion, 
ent re aut res, à étayer l’écriture d’un com plém ent  au référent iel relat if aux espaces 
protégés,  et  à abonder la réflexion du MJ sur son rôle de cont rôle et  de financem ent   
du disposit if.   Com m e préconisé dans la note de service de l’I GJ du 9 octobre 2025  
relat ive aux orientat ions m éthodologiques,  les pistes de t ravail ayant  about ies  
aux recom m andat ions ont  fait  l’objet  d’échanges en fin de m ission avec le secrétariat  
général du MJ et  le SADJAV.  

 

 

  

 
3 Pau, Bast ia, Limoges, Poit iers, Colmar, Basse-Terre, Cayenne, Orléans, Caen, Nancy, Besançon, Bourges, 

Riom. 
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1  DES STRUCTURES ASSOCI ATI VES AUX PRATI QUES DI VERSES  
EN COURS DE RÉGULATI ON  

1.1 Le référent iel du 24 décembre 2020 :  une avancée 
m ajeure à consolider 

Les ER sont  nés de la prat ique dans les années 1980 suite à des innovat ions  
de professionnels (m agist rats,  avocats, psychologues, m édiateurs, t ravailleurs sociaux…4)  
développées dans un cadre associat if, init ialem ent  peu réglem enté, en réponse au constat  
que 30 %  des enfants ne voyaient  plus l’un de leurs deux parents dans les 5 ans  
suivant  la séparat ion du couple. 

La loi n° 2007-293 du 5 m ars 2007 réform ant  la protect ion de l’enfance a fait  ent rer 
les ER dans le code civil.   

L’approfondissem ent  de la rat ionalisat ion du t ravail et  de l’organisat ions des ER  
a été effectué grâce aux act ions des fédérat ions du secteur qui ont  cont r ibué  
à la m ise en place de norm es com m unes, avec l’appui des financeurs. Aussi, depuis 2015, 
un référent iel encadre l’act ion des ER. Une nouvelle version a été publiée  
le 24 décem bre 2020 5.  Elle const itue un cadre com m un de référence pour les gest ionnaires 
d’ER, ainsi que pour les financeurs, partenaires et  prescripteurs de ce disposit if  :   
les caisses d’allocat ions fam iliales (CAF) , les caisses de m utualité sociale (MSA) , les CA, 
les services déconcent rés de l’État  com pétents en m at ière fam iliale, les collect ivités 
terr itoriales, les m agist rats.  I l a pour object if l’harm onisat ion des prat iques  
ent re les st ructures de rencont re et  la m ise en valeur des act ions conduites.  
L’ensem ble des ER doivent  se conform er aux exigences décrites dans le référent iel  
pour bénéficier des financem ents inst it ut ionnels. Certains acteurs considèrent   
que ce référent iel doit  encore évoluer en ce qu’il ne prend pas en com pte la part icularité 
des situat ions dont  il a désorm ais à connaît re, en m at ière de VI F notam m ent .  
D’aut res considèrent  à l’inverse que les spécificités des st ructures sont  induites, voyant   
le référent iel com m e un socle de norm es m inim ales avec des possibilités d’évolut ion,  
la quest ion véritable étant  celle de la possibilité ou non de leur financem ent  et  des volontés 
en place. 

Les m issions de l’ER sont  définies par l’art icle D216-1 du code de l’act ion sociale  
et  des fam illes qui précise que l’ER est  un lieu perm et tant  à un enfant  de rencont rer  
l'un de ses parents ou un t iers, ou de faire l'obj et  d'une rem ise à un parent  ou à un t iers. 
I l cont r ibue au m aint ien des relat ions ent re un enfant  et  ses parents ou un t iers, 
notam m ent  en assurant  la sécurit é physique et  m orale et  la qualité d'accueil des enfants, 
des parents et  des t iers. Un espace de rencont re peut  êt re désigné par une autorité 
j udiciaire sur le fondem ent  des art icles 373-2-1 6,373-2-9 7 et  375-7 8du code civil  
sous réserve de faire l'objet  d'un agrém ent  délivré dans les condit ions prévues au présent  
chapit re.  

 
4 Fiche prat ique associat ion Olga SPI TZER « L’Espace de rencontre :  lieu collect if, provisoire et  évolut if 
5 Circulaire n°2020-014 du 23 décembre 2020 relat ive à la diffusion du nouveau référent iel nat ional  

des espaces de rencontre rédigée et  diffusée par la CAF. 
6 Les alinéas 2 et  3 de l’ar t icle 373-2-1 du code civ il disposent  que l’exercice du droit  de visite  

ne peut  être refusé à l’aut re parent  que pour des mot ifs graves. Lorsque la cont inuité et  l’effect iv ité des liens  
de l’enfant  avec ce parent  l’exigent , le juge aux affaires fam iliales peut  organiser le droit  de visite dans un espace 
de rencontre désigné à cet  effet . 

7 L’ar t icle 373-2-9 du code civ il prévoit  en ses alinéas 3 et 4 que lorsque la résidence de l'enfant  est  f ixée 
au dom icile de l'un des parents, le juge aux affaires fam iliales statue sur les modalités du droit  de visite  
de l'aut re parent . Ce droit  de visite, lorsque l' intérêt  de l'enfant  le commande, peut , par décision spécialement 
mot ivée, êt re exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge. Lorsque l' intérêt  de l'enfant  le commande 
ou lorsque la rem ise directe de l'enfant  à l'aut re parent présente un danger pour l'un d'eux, le juge en organise 
les modalités pour qu'elle présente toutes les garant ies nécessaires. I l peut prévoir qu'elle s'effectue  
dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un t iers de confiance ou du représentant   
d'une personne morale qualif iée. 

8 Les alinéas 5 et  6 de l’ar t icle 375-7 du code civ il prévoient  que si la situat ion de l'enfant  le permet ,   
le juge fixe la nature et  la fréquence des droits de visite et  d'hébergement  et  peut  décider que leurs condit ions d'exercice  
sont  déterm inées conj ointement  ent re les t itulaires de l'autor ité parentale et  la personne, le service ou l'établissement   
à qui l'enfant  est  confié, dans un document  qui lui est  alors t ransmis.  I l est  saisi en cas de désaccord.  
Le juge peut  décider des modalités de l'accueil de l'enfant  en considérat ion de l' intérêt  de celui-ci. Si l' intérêt  de l'enfant   
le nécessite ou en cas de danger, le juge décide de l'anonymat  du lieu d'accueil.  
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Le référent iel précise par ailleurs, qu’il s’agit  de lieux neut res, t ransitoires 
et  autonom es. 

L’intervent ion de l’ER dans le cadre de la relat ion parents enfants est  le résultat   
d’une décision du JAF sur les fondem ents des art icles 373-2-1, 373-2-9 et  515-11  
du code civil (droit  de visite ou passage de bras)  dans le respect  des disposit ions  
des art icles 1180-5 et  1180-5-1 du code de procédure civile ou du juge des enfants  
d’après l’art icle 375-7 du code civil (droit  de visite en présence d’un t iers)   
en applicat ion de l’art icle 1199-3 du code de procédure civile. Le référent iel  
ne s’applique toutefois pas aux décisions du juge des enfants qui font  l’objet   
de financem ents spécifiques dist incts.  

Les JAF ordonnent  m ajoritairem ent  des droit s de visite dont  71 %  s’exercent   
dans les locaux de la st ructure, 19 %  de ces droits pouvant  êt re assort is d’une autorisat ion 
de sort ie sur l’extérieur. Une m inorit é de ces droits, soit  0,1% , s’effectue par le biais  
de la visioconférence9,  en raison d’un éloignem ent  géographique ou pour faciliter   
une reprise de lien. Les rem ises d’enfants com m uném ent  appelés « passages de bras », 
lorsque l’intérêt  de l’enfant  le com m ande (art icle 373-2-9 du code civil)  ou lorsque  
la rem ise directe de l’enfant  à l’aut re parent  présente un danger pour l’un deux  
(art icle 373-2 9 du code civil)  représentent  environ 10%  des décisions judiciaires.  

Des m esures convent ionnelles10 sont  aussi m ises en place m ais restent  résiduelles.  
Elles const ituent  seulem ent  8%  de l’act ion des ER. Elles résultent  le plus souvent   
du prolongem ent  d’une m esure judiciaire ou d’une orientat ion par les services sociaux, 
l’aide sociale à l’enfance ou un avocat  11,  la plupart  des cas dans l’at tente d’une décision 
judiciaire.  

1.2 Des prat iques encore disparates 

1.2.1 Des organisat ions différentes 

Bien que s’appuyant  sur un m êm e référent iel, chaque ER possède une histoire propre 
qui déterm ine son m ode de fonct ionnem ent . On recense 199 ER convent ionnés qui gèrent  
367 sites d’accueil.  Les accueils s’effectuent  généralem ent  sur les m ercredis, vendredis,  
sam edis et  dim anches ( jours où les enfants sont  disponibles ainsi que possiblem ent   
leurs parents) , étant  observé toutefois que toutes les st ructures ne sont  pas ouvertes  
les week-ends. I ls se déroulent  à raison d’une visit e en m oyenne tous les 15 j ours  
avec une durée variable oscillant  ent re une et  t rois heures et  un contenu différent  suivant  
le projet  de service.  

L’âge des enfants concernés condit ionne aussi le contenu de ce qui est  déployé  
en sorte qu’un accueil pour des bébés est  nécessairem ent  différent  de celui de jeunes 
enfants ou m êm e d’adolescents pour lesquels le disposit if est  facilem ent  rédhibitoire.  
Ainsi des tem ps spécifiques peuvent  êt re organisés pour ce public singulier 12 ou art iculés 
avec d’aut res disposit ifs13.  Des appellat ions supplém entaires peuvent  êt re données  
aux st ructures qui développent  des disposit ifs de sécurisat ion ou d’observat ions  
plus approfondis, avec un accom pagnem ent  renforcé. Celles-ci sont  généralem ent  
dénom m ées espaces de rencont re protégés (ERP)  ou espaces de rencont re à disposit if  
spécifique (ERDS) .  

 
9 Données d’act iv ité des espaces de rencontres pour 2024 
10 Mis en œuvre am iablement  par les part ies. 
11 Données d’act iv ité 2024 des espaces de rencontre pour 2024 FENAMEF. Sources I nfos Rapides Just ice 

n°  30 enquête annuelle d’act ivité menée auprès des espaces de rencontre pour les Années 2023 et 2024 SADJAV 
12 Le café des adolescents à l’ER Bordeaux Métropole. 
13 Médiat ion fam iliale. 
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1.2.2 Des délais d’exécut ion var iables 

Les délais d’exécut ion des m esures sont  d’une durée « variable » :   

-  39%  des m esures sont  d’une durée de m oins de 6 m ois 

-  39%  des m esures se sit uent  dans une durée de 6 à 12 m ois, 

-  4%  des m esures sont  d’une durée supérieure à deux ans14.  

L’exécut ion de la m esure s’effectue à com pter de la récept ion de la not ificat ion  
de la décision du JAF par l’ER m ais n’est  réellem ent  effect ive  
qu’après un prem ier rendez-vous de la st ructure avec les part ies. Passé un certain délai, 
au term e duquel celles- ci ne se m anifestent  pas, 15 les ER  
ne sont  plus nécessairem ent  tenus de conserver les situat ions concernées16.  

Les ER sont  t r ibutaires des disponibilités de leurs effect ifs pour accom pagner  
les fam illes et  les délais d’at tente de prise en charge sont  ainsi variables d’une st ructure  
à l’aut re allant  de quelques sem aines, à plusieurs m ois. Ce délai d’at tente  
est  en out re, fréquem m ent  précédé d’une durée d’audiencem ent  de l’affaire  
plus ou m oins longue17,  com prenant  possiblem ent  un ou plusieurs renvois, une durée  
de rédact ion de la décision (m ise en délibéré)  généralem ent  de deux m ois  
et  de sa t ransm ission (ent re 10 et  45 jours)  qui cont r ibuent  à accroît re le t em ps  
de séparat ion. A cet  égard, le délai de t rait em ent  d’un dossier en m at ière d’affaires 
fam iliales, hors ordonnance de protect ion est  de 7,4 m ois18. 

JAFER19,  start  up d’État  expérim entée par le SADJAV, const itue une véritable avancée 
dans ce dom aine, perm et tant  aux m agist rats de réorienter les dossiers dans les st ructures 
à proxim ité de l’ER de prem ière intent ion dans l’hypothèse où celui-ci serait  soum is  
à des délais de prise en charge t rop longs. Ainsi l’expérim entat ion du disposit if  
sur la cour d’appel de Lyon a dém ont ré un gain d’un peu plus de deux m ois, les délais 
passant  de 6 m ois en 2023 à 3,96 m ois en 2025. 

Les ER, à leur niveau, réduisent  les tem ps de visit e accordés aux fam illes  
pour les m ult iplier .  Ainsi en réduisant  à une heure une visite qui était  init ialem ent   
de deux heures, l’ER peut  recevoir deux fam illes, au lieu d’une. En m ult ipliant  les créneaux, 
les délais de prise en charge dim inuent  nécessairem ent .  

Des délais de prise en charge excessifs sont  nocifs pour les relat ions fam iliales  
« à hauteur d’enfant  »  20au point  parfois de les réduire à néant  en part iculier   
chez les jeunes enfants et  les adolescents. I ls génèrent  de l’incom préhension  
et  de l’exaspérat ion, voire part icipent  du r isque de réitérat ion des v iolences fam iliales  
par un parent  qui ne peut  voir  ses enfants21.   

1.2.3 Le contenu des écr its à dest inat ion des magist rats  
et  des part ies part icipe également  des prat iques  
non homogènes ident if iées par la m ission. 

En m at ière d’incident ,  si la nécessit é de l’écrit  n’est  pas form ellem ent  actée  
dans l’art icle 1180-5 du code de procédure civile, lequel prévoit  in fine qu’en cas  
de difficulté dans la m ise en œuvre de la m esure, la personne gest ionnaire de l’ER en réfère 
im m édiatem ent  au juge, la prudence à laquelle se soum et tent  les ER, com m ande  
qu’un écrit  décrivant  l’incident  soit  t ransm is au juge. La not ion d’incident ,   
faute de définit ion, reste toutefois obscure pour certaines équipes. 

 

 
14 Données d’act iv ité des ER pour 2014 FENAMEF (sources I nfos Rapides Just ice n°30 SSE/  Enquête 

annuelle d’act iv ité menée auprès des ER pour les années 2023 et  2024, SADJAV. 
15 Par exemple ,1an. 
16  Acté dans le disposit if de la décision du JAF.  
17 Pouvant  at teindre des durées de 9 à 12 mois. 
18 Les chiffres clés de la just ice Edit ion 2025 SSER. 
19 JAFER :  accolement  de JAF et  ER, expér imentat ion d’un logiciel de suivi d’act iv ité dont  le déploiement 

sur toutes les cours d’appel devrait  êt re acquis dans les mois à venir . I l s’agit  d’un logiciel testé dans le cadre 
d’une expér imentat ion conduite par le SADJAV et  dont l’objet  de pr incipal est  de permet t re aux JAF de connaît re 
la disponibilité des ER. (Cf. paragraphe 3.2.1) . 

20  Contr ibut ion UNAF reprenant  les propos de Janus KORCZAK dans son ouvrage « Quand je reviendrai 
pet it  » 

21 Contr ibut ion AFMJF. 
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Le référent iel de 2020 a im posé la rédact ion d’une note de fin de m esure à charge 
des ER lorsqu’ils sont  désignés dans le cadre d’un jugem ent  avant  dire droit .  Elle est  rem ise 
au juge qui a ordonné la m esure ainsi qu’aux part ies. Pour les jugem ents m et tant  fin  
à la procédure ou les recours aux ER dans un cadre convent ionnel, la réalisat ion  
de cet  écrit  n’est  pas dem andée m ais peut  êt re proposée aux parents,  
notam m ent  s’ils en exprim ent  la dem ande étant  m aît res de la suite de leur st ratégie 
procédurale au term e de la m esure22. 

La consécrat ion de l’écrit  dans le référent iel a const itué une avancée m ajeure,  
lui donnant  une existence indispensable au t ravail du m agist rat .  

Dans la m ajeure part ie des situat ions, les JAF23sont  sat isfaits de la qualité des écrit s 
qui leur sont  adressés. Des ent ret iens m enés par la m ission m et tent  toutefois en évidence 
le fait  que certaines st ructures n’élaborent  encore aucun écrit , présentent  des écrit s  
t rop succincts, ou de faible qualité.  Des fins de prise en charge décidées unilatéralem ent  
par les ER, avec le m agist rat  m is devant  le fait  accom pli, sont  dénoncées par le conseil 
nat ional des barreaux (CNB)  avec l’exem ple d’un écrit  ne coïncidant  pas avec ce qui avait  
été portée à la connaissance d’un parent . L’absence d’écrit  est  en soi une cont ravent ion  
au référent iel. Les st ructures prises en défaut  peuvent  êt re sanct ionnées par le com ité  
des financeurs24.  Les difficultés observées concernant  la faiblesse du contenu des écrit s,  
plus fréquentes, sont  surprenantes dès lors que le référent iel est  assez com plet  et  explicit e 
sur les exigences qu’il im pose à cet  égard.  

En effet ,  celui-ci prescrit  que la note de service doit  êt re factuelle  
( concernant  le déroulem ent  des visit es)  et  décrire notam m ent , com m ent  enfants et  parents 
se sont  invest is dans la m esure, com prendre des observat ions ut iles à la connaissance  
des m agist rats et  des part ies et  éventuellem ent  des préconisat ions. 25 

Ces exigences sont  à com biner avec les principes définis dans le référent iel,  
suivant  lesquels :  l ’espace de rencont re n’est  ni un lieu thérapeut ique,  
ni un lieu d’accom pagnem ent  social et  doit  pouvoir form er et  orienter les fam illes,  
le cas échéant  vers des disposit ifs adaptés à leurs besoins.  
I l n’est  pas un lieu d’invest igat ion et  d’expert ise et  ne cont r ibue pas aux m esures 
d’évaluat ion et  d’enquête.   

L’origine du problèm e de la qualité du contenu des écrit s est  m ult ifactorielle :  déficit  
de form at ion des intervenants, adhérence excessive au principe de neut ralité, défaillance 
de cont rôle ou m anque de m oyens hum ains, cet te act ivité nécessitant  du tem ps.  
S’il est  audible que les professionnels des ER soient  désireux d’éviter de s’im m iscer 
t rop am plem ent  dans l’int im ité des fam illes pour perm et t re aux parents de rester 
authent iques afin d’about ir  à une reconst ruct ion d’un lien solide,  
il n’en dem eure pas m oins que les écrit s doivent  présenter une certaine substance.  

 
22 Les part ies peuvent saisir à nouveau le juge sur la base de cet  écr it  en cas d’élément  nouveau.  
23 Quest ionnaire adressé aux cours d’appel, CRE des jur idict ions. 
24 Ces décisions de sanct ion sont  t rès marginales, seuls deux exemples ont  été rapporté à la m ission. 
25 Relat ivement  à son contenu, le  référent iel donne une liste non exhaust ive d’items qui peuvent  

êt re renseignés :  « le calendr ier  des visites effectués, leurs modalités (durée, sort ies effect ives ou non) , le mot if 
de la fin de mesure (en indiquant  s’il s’agit  du terme prévu dans la décision, d’un accord des parents,  
d’une demande d’un parent  en cas d’absence de l’aut re parent , d’une demande de l’espace de rencontre  
(en cas d’incident , absence des parents, informat ion préoccupante) , le déroulement  des rencontres  
(décr ire notamment  comment les parents et  les enfants se sont  invest is dans la mesure). Le référent iel ajoute 
qu’il s’agit  d’une note factuelle qui doit  permet t re au juge de disposer de l’ensemble des éléments relat ifs  
à l’exécut ion de la mesure qu’il a ordonnée et  de pouvoir  apprécier l’évolut ion de la situat ion fam iliale  
et  les mesures à fixer pour l’avenir . Dans cet te note, l’espace de rencontre peut , le cas échéant , faire  
des préconisat ions au magist rat  évoquées préalablement  avec les part ies. Un guide d’aide à la rédact ion  
de cet te note figure en annexe 5 du référent iel. L’analyse de l’annexe 5  fait  apparaît re qu’il s’agit  d’une note  
de fin de mesure factuelle prévoyant  notamment  un calendr ier des visites, le mot if de la fin de mesure  
et  une part ie int itulée « déroulement  des visites », dans laquelle, il appart ient  à l’ER de détailler  les modalités  
de déroulement des visites et décr ire notamment  comment  parents et  enfants se sont  invest is dans la mesure, 
ainsi que l’ensemble des observat ions pouvant  êt re ut iles à porter à la connaissance des magist rats et des part ies. 
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En effet ,  à défaut , le j uge est  privé d’une aide à la décision et  pénalisé dans son office 
au dét r im ent  de l’intérêt  de l’enfant . De surcroît , le j uge, faute de norm e im pérat ive 
réglem entant  le contenu des écrits à charge des ER, exerce un cont rôle qualité lim ité 
dépendant  de ses relat ions avec l’ER. En cas de difficultés, ce cont rôle ne peut  donner  
lieu qu’à des rem ontées au m agist rat  coordonnateur et  au com ité des financeurs,  
lequel a lui des leviers f inanciers pour rem édier à la situat ion. Un accord négocié de t ype 
charte conclu au niveau de la cour d’appel pourrait  t outefois présenter l’avantage  
de clarifier  les at tendus de chacun concernant  les écrit s26. Des indicat ions plus précises 
quant  au contenu des notes rédigées par les ER en fin de m esure dans le code de procédure 
civile pourrait  êt re égalem ent  une piste à expert iser.  

 

 À l’at tent ion du service de l’accès au droit ,  à la j ust ice et  à l’aide  
aux vict im es :  rédiger une circulaire t endant  à inciter à l’élaborat ion de chartes  
au sein des cours d’appel pour garant ir, notam m ent , un socle m inim um  de retours 
d’inform at ion des ER à dest inat ion des JAF. 

 

1.2.4 Un invest issement  judiciaire conséquent  m ais qui reste 
var iable 

L’inadéquat ion de certaines décisions rendues avec les disposit ifs déployés par les ER 
représente une difficult é pour les st ructures. Pour y rem édier une com m unicat ion fluide 
ent re les JAF et  les ER s’avère indispensable.  L’union nat ionale des associat ions fam iliales 
(UNAF)  observe à cet  égard, que de la qualité des échanges dépend des effets 
opérat ionnels qui sont  im m édiatem ent  percept ibles pour éviter que les ER puissent   
se ret rouver confrontés à des prescript ions peu com pat ibles avec leur cadre réel 
d’intervent ion ou avec leurs capacités, ce qui accroît  la pression sur les plannings,  
allonge les délais et  com plexifie la gest ion des flux. De m êm e, l’UNAF aj oute  
que lorsque les ER sont  reconnus com m e des partenaires et  non com m e des sim ples 
exécutants, les échanges sont  plus const ruct ifs. Les difficultés peuvent  êt re ant icipées  
et  le disposit if gagne en lisibilité27.   

I l apparaît  t outefois qu’au regard de l’évolut ion des situat ions soum ises aux JAF,  
un écart  croissant  ent re les exigences des m agist rats ( individualisat ion des m esures, 
observat ion clinique fine, sécurisat ion renforcée) , et  les capacités opérat ionnelles réelles 
cont r ibuent  à renforcer les disparités28.  La m ise en place de relat ions de qualité propice  
à une bonne synergie ent re les ER et  les m agist rats dépend beaucoup de l’invest issem ent  
professionnel des JAF, lequel peut  êt re lim ité en cas d’un exercice de la fonct ion  
sur une courte durée, s’agissant  d’une fonct ion non spécialisée. 

 
26 CF Charte Cour d’appel de Versailles et ER du ressort . 
27 UNAF Enquête flash « les espaces de rencontre du réseau UNAF /  UDAF alerter, object iver, proposer, 

Jean Philippe VALLAT et  Nathalie SERRUQUES. 
28 Contr ibut ion écr ite FENAMEF. 
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1.2.5 Un contenu des droits de visite de différente intensité :   
de la neut ralité à la médiat isat ion 

Aucun des textes relat ifs à la désignat ion des ER par le JAF ne fait  m ent ion du contenu 
du droit  de visite en découlant . Le droit  de visit e en présence d’un t iers que peut  ordonner 
le j uge des enfants au sein d’un ER, est  lui plus clairem ent  défini dès lors que l’art icle R. 
223-29 du code d’act ion sociale et  des fam illes, précise que la visite en présence d’un t iers 
vise à accom pagner et  à évaluer la relat ion ent re l'enfant  et  son ou ses parents.  
Elle s'effectue soit  en présence perm anente du t iers, soit  en présence interm it tente  
du t iers.  L’art icle R. 223-30 du m êm e code ajoute que le t iers est , dans la m esure  
du possible, le m êm e pour l'ensem ble des visit es organisées ent re un enfant   
et  son ou ses parents29.  Enfin l’art icle R. 223-31 ajoute que lorsque la visite s'effectue  
en présence d'un t iers professionnel, celui-ci dispose de connaissances et  de com pétences 
portant  sur le développem ent  et  les besoins fondam entaux de l'enfant  en fonct ion  
de son âge, la fonct ion parentale et  les situat ions fam iliales.  I l dispose  
notam m ent  de connaissances sur les conséquences des carences, négligences  
et  m alt raitances sur l'enfant . Le t iers professionnel t ransm et  une analyse à la personne 
m orale à qui l'enfant  est  confié et  au juge des enfants, selon un rythm e et  des condit ions 
définis par ce dernier, sur les effet s de ces visites sur l'enfant  ainsi que sur la qualité  
et  l'évolut ion de la relat ion ent re l'enfant  et  son ou ses parents.  

À la différence du juge des enfants, le JAF ne peut  donc ordonner qu’un droit  de visit e 
en ER m ais sans pouvoir im poser le contenu, lequel est  déterm iné par le référent iel  
et  t r ibutaire de l’offre proposée par les st ructures qu’il désigne.  
Cet te offre peut  êt re plus ou m oins variée au regard de l’art icle D216-1 du code d’act ion 
sociale et  des fam illes, qui fait  référence exclusivem ent  à des obj ect ifs concernant   
le m aint ien des relat ions ent re un enfant  et  ses parents ( sécurité physique et  m orale, 
qualité d'accueil des enfants, des parents) . Le référent iel des ER expose que les droits  
de visite se font  avec l’accom pagnem ent  d’un professionnel qui peut  accueillir   
plusieurs fam illes à la fois,  à la différence des visites en présence d’un t iers,  ordonnées  
par le j uge des enfants qui supposent  la présence constante d’un professionnel.   
Le référent iel ajoute par ailleurs que selon la situat ion de la fam ille  
(nature du ou des conflit s, violence, situat ion personnelle des parents, fonct ionnem ent   
du systèm e fam ilial,  pathologies, etc.…)  la rencont re peut  êt re individuelle  
(avec l’accom pagnem ent  d’un professionnel qualifié de l’espace de rencont re) , collect ive 
ou m ixer les deux m odalités. I l est  t outefois préconisé de réserver les rencont res 
individuelles aux situat ions les plus com plexes. L’organisat ion de tem ps de perm anence 
ent re chaque rencont re est  préconisée afin de répondre aux quest ions des parents  
et / ou des enfants et  à leurs besoins d’échanges30.  

De l’observat ion des prat iques, il apparaît  que le droit  de visit e ordonné par le JAF 
est  principalem ent  m is en œuvre dans le cadre d’un accom pagnem ent  collect if priorisant  
la neut ralité des intervenants lesquels toutefois peuvent  reprendre ponctuellem ent   
les parents voire les recadrer sur des at t itudes ou propos inadaptés.  
Des ent ret iens individualisés avec une présence plus assidue  
d’un ou plusieurs intervenants, avec un accom pagnem ent  plus renforcé peuvent   
êt re organisés m ais rarem ent  en présence constante31.   

Bien qu’il n’y ait  pas vraim ent  de doute dans l’esprit  des m agist rats  
sur ce que recouvre la not ion de droit  de visite m édiat isé, au dem eurant  non définie  
dans les textes applicables, il apparaît  que des ordonnances du JAF sollicitent   
la m ise en place de ce droit , lequel fait  davantage référence au contenu du droit  de visite 
en présence d’un t iers32.  Ces init iat ives, si elles ne sont  pas le résultat  d’une concertat ion 
préalable et  consent ie, m et tent  en difficulté les st ructures qui n’ont  pas les m oyens  
d’y répondre en accentuant  la charge pesant  sur les équipes33.  

 
29 Cependant , si cela s'avère nécessaire, les visites peuvent  êt re assurées en alternance  

avec un aut re t iers. 
30 Page 14 du référent iel des espaces de rencontre. 
31 Sauf disposit if spécifique. 
32 Communément  appelé droit  de visite médiat isé en ce qu’il y a un t ravail d’accompagnement  éducat if 

constant  dans la relat ion ent re le parent  et  l’enfant , effectué par un t iers présentant  des compétences spécifiques. 
33 UNAF Enquête flash « les espaces de rencontre du réseau UNAF /  UDAF alerter, object iver, proposer. 
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En effet , le référent iel précise que l’ER n’est  « ni un lieu thérapeut ique,  
ni un lieu d’accom pagnem ent  social »,  et  « ne cont r ibue pas aux m esures d’évaluat ion » 34 
et  que leurs m issions sont  financées sous réserve d’en respecter les term es,  
Dans cet  esprit , les ER, est im ent  dans leur grande m ajorit é qu’ils ne peuvent  êt re désignés 
pour la m ise en place d’un droit  de visite m édiat isé car ils n’en ont  pas la capacité 35faute 
de m oyens hum ains suffisants. Par ailleurs, l’insert ion de la not ion de droit  de visit e 
m édiat isé dans le disposit if de la décision du m agist rat  peut  conduire les fam illes à penser 
que le droit  de visite se fera sous cont rôle total d’un t iers. Or ceci ne correspond  
pas à la réalité et  peut  êt re à l’or igine de griefs cont re la st ructure et  créer  
des tensions supplém entaires. 

 
Au-delà de ce m alentendu sém ant ique, il existe une for te dem ande  

chez les m agist rats pour une évolut ion des droits de visite en ER vers des droits de visit e 
m édiat isés, si possible avec de la pluridisciplinarité à l’instar des out ils en possession  
du juge des enfants. I ls est im ent  qu’un tel disposit if  serait  bénéfique  
en ce qu’il perm et t rait  un t ravail,  y  com pris d’observat ion, efficace sur la relat ion  
ent re le parent  et  l’enfant , suscept ible de pouvoir lim iter le recours  
à une m esure d’assistance éducat ive, en cas de conflit  parental.  Pour une part ie  
de la doct r ine36,  la décision de fixer un droit  de visite s'exerçant  dans un espace  
de rencont re const itue déjà une m esure de protect ion de l'enfant  faisant  du JAF un juge 
pour enfant  bis,  qui doit  à tout  prix protéger l'enfant  cont re toute dérive fam iliale.   
Seuls les m oyens de ce m agist rat  feraient  défaut  au JAF, tandis que la front ière  
ent re content ieux des affaires fam iliales et  protect ion de l’enfance  
est  de plus en plus poreuse.  

 
Aussi, il ressort  de ces analyses que si le référent iel est  ut ile en ce qu’il a perm is  

la m ise en place d’un socle de prat iques com m unes, les diversités qui persistent   
tant  au niveau du contenu que des prises en charge des ER m érit eraient  un pilotage  
plus intense, ainsi qu’une coordinat ion renforcée pour faire du référent iel un out il effect if 
de cohérence ent re juridict ions et  service. 37 

1.3 L’influence des violences int rafam iliales sur les espaces 
de rencont re 

Les personnes audit ionnées font  unanim em ent  le constat  de la dégradat ion  
des situat ions soum ises aux ER, lesquelles m et tent  en exergue une com plexité  
des problém at iques fam iliales m arquées par une forte conflictualité,  une m assificat ion  
des situat ions de violences ou la présence de grandes vulnérabilités chez les publics 
accueillis (pathologies psychiat r iques, addict ion, précarité m atérielle,  
violences sexuelles…) . 

1.3.1 Une augmentat ion signif icat ive des cas de violences 
int rafam iliales au sein des espaces de rencont re 

L’augm entat ion des situat ions com plexes à dest inat ion des ER s’explique en part ie 
par l’intensificat ion du recours aux ordonnances de protect ion 38(OP) , encouragée 
notam m ent , par le Grenelle des violences conjugales (3 septem bre-25 novem bre 2019)  
qui a perm is de la faire connaît re au grand public39.  

 
34 I l est  ainsi écr it  page 5 que « l’espace de rencontre n’est  ni un lieu thérapeut ique,  

ni un lieu d’accompagnement  social et  doit  pouvoir former et or ienter les fam illes, le cas échéant  
vers des disposit ifs adaptés à leurs besoins. I l n’est  pas un lieu d’invest igat ion et  d’expert ise  
et  ne contr ibue pas aux mesures d’évaluat ion et  d’enquête ». 

35 Sauf volonté ou organisat ion spécifique validée par la st ructure. 
36 Revue Dalloz AJ Fam ille 2015 p 520 :   Dossier « Les espaces de rencontre » :  La décision du juge  

aux affaires fam iliales, Er ic Bazin, magist rat . 
37 UNAF Enquête flash « les espaces de rencontre du réseau UNAF /  UDAF alerter, object iver, proposer. 
38. L’ordonnance de protect ion permet  à la vict ime de violences conjugales vraisemblables d’obtenir  

par une même décision du JAF une mesure de protect ion judiciaire pour elle et  ses enfants, pouvant  comporter 
notamment  des mesures relat ives à l’exercice de l’autor ité parentale et  à l’at t r ibut ion du logement  du couple. 

39 Guide prat ique de l’ordonnance de protect ion. Ministère de la just ice août  2020 
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Par ailleurs, la loi n° 2019-1480 du 28 décem bre 2019 visant  à agir   
cont re les violences au sein de la fam ille a placé l’ER au cent re du disposit if de protect ion 
de l’enfant  en obligeant  le JAF à spécialem ent  m ot iver sa décision lorsqu’il décide  
de ne pas ordonner l’exercice du droit  de visite dans ce lieu 40. Ainsi alors qu’en 2018,  
les dem andes d’OP étaient  de l’ordre de 3400 cont re 54 en 2010 41,  elles ont  at t eint   
le nom bre de 6400 en 2023, soit  une augm entat ion de 44 %  en cinq ans42.   
Les juridict ions les plus affectées par la m ult iplicat ion de ce content ieux sont  les juridict ions 
des grandes agglom érat ions, où il existe une forte tension 43 au niveau des flux pénaux  
et  où les professionnels du droit , en part iculier  les avocats, ont  une m eilleure connaissance 
et  adhérence à ce disposit if.   

Ces avancées se sont  faites au prix d’un affaiblissem ent  du principe  
du cont radictoire44 m alm ené par le faible délai accordé au défendeur, parfois d’à peine 24 
heures lorsqu’il y a débat , pour répliquer aux argum entat ions soulevées par la part ie 
adverse concernant  ses droits parentaux, lesquels peuvent  êt re for tem ent  réduits 45.   
Dès lors certaines juridict ions, encore rét icentes au disposit if essaient  de développer 
d’aut res procédures d’urgence. Des JAF déclarent  en revanche, êt re peu dest inataires  
de dem andes en ce sens en raison d’un court  délai d’audiencem ent   
pour les aut res procédures et  des diligences du parquet  m ais il s’agit  la plupart  du tem ps 
de configurat ions ident if iées dans des pet ites juridict ions.  

Nonobstant  cet te faiblesse, la pert inence de l’OP reste acquise,   
dès lors qu’il est  dém ont ré qu’ent re 2015 et  2023, 96 %  des défendeurs à une ordonnance 
de protect ion ont  été m is en cause dans une affaire pénale dont  89 %  de cas  
dans lesquelles des violences conjugales ont  été enregist rées46.   
Ce succès a certes concouru à l’encom brem ent  des ER, m ais il n’en est  pas la cause 
exclusive. En effet ,  m êm e s’il n’existe actuellem ent  pas de données disponibles  
sur le recensem ent  du nom bre de m esures civiles ( en dist inguant  les OP  
des aut res m esures)  désignant  des ER, au plan nat ional sur les 18192 dem andes relat ives 
à la prise en charge des enfants m ineurs après séparat ion des parents, les dem andes 
d’ordonnance de protect ion VI F sont  chiffrées à seulem ent  6902 en 2024 47.   
Dès lors que les ER sont  désignés dans 88%  des cas par des décisions de just ice 48  
(dont  neuf fois sur dix par le JAF) , il est  aisé de penser que les aut res décisions du JAF 
désignent  égalem ent  des ER dans une proport ion im portante.  

À cet  égard, dans la j uridict ion de Bobigny où les violences conjugales  
sont  prégnantes et  font  l’objet  d’une at tent ion part iculière, il ressort  d’un bilan en 2022 
que depuis la m ise en place du disposit if MAP, 64 m esures de cet te nature  
ont  été ordonnées par le JAF dans le cadre d’un jugem ent  (séparat ion ou aut re)  cont re 49 
suite à une OP. Cet  engouem ent  pour l’ER s’explique donc aussi par une sensibilisat ion  
ou une m eilleure form at ion, voire une acculturat ion des professionnels du droit   
au phénom ène des violences et  à leurs im pacts sur les vict im es avec un changem ent   
de paradigm e quant  à la nécessit é de m aintenir le lien parent / enfant  à tout  prix.   
Certains, plus crit iques, considèrent  t outefois qu’un recours presque systém at ique aux ER 
est  problém at ique en ce qu’il peut  conduire à une véritable rupture du lien, y com pris 
parfois dans un contexte de m anipulat ion procédurale. I ls expliquent   
ces nom breuses désignat ions com m e la conséquence d’une fr ilosité des m agist rats inquiets 
des conséquences de leurs décisions.  

 
40 Art icle 373-2-9 du code civ il. 
41 Guide prat ique de l’ordonnance de protect ion précité. 
42 I nfostat  just ice n°171, septembre 2019. 
43 TJ Bordeaux par exemple. 
44  Contr ibut ions écr ites CNB et  AFMJF. 
45 Certaines jur idict ions dans le ressort  de la cour d’appel de Lyon tentent  d’ailleurs de rééquilibrer  

en favor isant  la créat ion d’audience civ iles d’urgence (bref délais ou référé) . 
46 I nfos rapides just ice n°30 octobre 2025. 
47 Les chiffres clés de la just ice Edit ion 2025 SSER. 
48 Les délais de t raitement  d’une affaire fam iliales ne sont  pas réglementés à la différence de l’OP  

et  peuvent  prendre couvr ir de nombreux mois en part iculier en cas d’audiencement  long, 9 mois pour Lyon) . 

S
.A
.D
.J
.A
.V



22 

Mission thém at ique portant  sur l’évaluat ion des espaces de rencont re parents-enfants 

Ainsi, en 2024, les ER ont  été saisis de 21 900 m esures nouvelles et  ont  clôturé  
20 500 m esures soit  des hausses respect ives de 89 %  et  116 %  par rapport  à 2011.  
Sur cet te période, 88 %  des m esures nouvelles dans les ER ont  été ordonnées  
par la j ust ice. Parm i ces m esures, les juges ont  retenu une situat ion  
part iculière dans près de six cas sur dix, qu’il s’agisse des cas de violences int ra- fam iliales 
(67 % ) , de t roubles psychiat r iques ou de problém at iques d’addict ion  
chez au m oins un des parents ( respect ivem ent  de 12 %  et  20 % ) . Les juges reconnaissent  
d’ailleurs dans une forte proport ion qu’ils réservent  les ER aux situat ions les plus obérées, 
prenant  le r isque de m et t re en place des solut ions palliat ives (en présence d’un t iers,  
chez les grands-parents…)  pour les configurat ions fam iliales m oins tendues  
faute de pouvoir  disposer de places au sein des st ructures à disposit ion  
dans des délais raisonnables.  

I ncontestablem ent , les ER se ret rouvent  désorm ais sollicit és m aj oritairem ent   
pour les cas les plus lourds ou les plus graves, et  plus part iculièrem ent  des situat ions  
de violence, alors qu’ils sont  la plupart  du tem ps insuffisam m ent  out illés à cet  effet .  

1.3.2 Des st ructures insuffisamment  out illées pour gérer  
les situat ions de violence 

Les ER aut refois appelés lieux neut res ont  été pensés pour le m aint ien voire  
la reconst itut ion de liens parents enfants. I ls sont  aujourd’hui souvent  désignés pour gérer 
des conflit s de haute intensité ou dans des configurat ions fam iliales com plexes  
où la violence a dégradé les liens. I ls essayent  de s’adapter m ais leurs perspect ives d’act ion 
restent  lim itées. Ainsi, si la plupart  des ER ont  am énagé leurs st ructures pour em pêcher 
que les parents se croisent  à l’occasion du droit  de visite du parent  non hébergeant   
dans l’hypothèse d’une interdict ion de contact ,  m ajoritairem ent  ordonnée,  
le reste du disposit if n’est  pas forcém ent  à la hauteur des enjeux faute de m oyens.  
I l leur faut  donc, suivant  des init iat ives locales, procéder à des rem aniem ents  
de leurs fonct ionnem ents. I ls se font , la plupart  du tem ps, à m oyens constants, au prix 
d’un engagem ent  fort  des intervenants, en l’absence de financem ent  spécifique.  
En effet , 78 %  des ER49n’ont  aucun financem ent  dédié pour les m odalités spécifiques 
(protect ion, passage de bras, accom pagnem ent  renforcé…) , le référent iel  
ne reconnaissant  pas expressém ent  ce type de disposit if.   

Les locaux sont  de nature t rès diverse. I l apparait  que les ER pourvus de pet ites 
pièces isolées pour recevoir  les fam illes sont  certes adaptés pour préserver leur int im ité 
m ais sont  aussi plus propices à l’ém ergence de heurts,  la visibilité étant  m oindre  
tandis que la proxim ité l’est  davantage. L’espace de rencont re de Bordeaux Mét ropole  
qui dispose d’une longue expérience dans l’accom pagnem ent  en ER50 est  com posé  
d’une équipe fédérée, solide. Celle-ci est  fortem ent  invest ie dans le t ravail collect if  
et  analyt ique. Elle réfute la not ion d’ERDS et  conteste son ut ilité, considérant   
que les situat ions de violence sont  de celles qu’il leur appart ient  de t rait er ,   
sans t raitem ent  part iculier , si ce n’est  par un isolem ent  ponctuel des parents51.  Cet te vision 
est  louable m ais cet te st ructure qui excelle dans sa m ission est  située dans un vaste 
 cent re de loisirs.  Or celui-ci est  propice à un apaisem ent  des liens se caractérisant   
par des grands espaces aérés, y com pris extérieurs (avec un parc arboré)  et  de loisirs.  

Si le collect if des équipes52 est  une force nécessaire et  indispensable à l’ER, 
l’accom pagnem ent  dans les hypothèses de violence doit  êt re plus soutenu,  
plus individualisé et  ne peut  se lim iter à une surveillance avec des ajustem ents ponctuels. 
Ainsi des ER développent  au t ravers des ERP ou des ERDS, des ent ret iens et  un suivi  
plus personnalisé avec une présence plus constante d’un ou deux référents,  
un renforcem ent  de la sécurité, et  une possibilité d’évaluat ion pour apprécier l’évolut ion 
de l’intérêt  de l’enfant . Ces configurat ions sont  intéressantes en ce qu’elles sont  nature  
à produire des effets posit ifs sur les fam illes qui se sentent  encadrées. Elles supposent  
toutefois, un renforcem ent  des équipes, une spécialisat ion des intervenants, ce qui génère 
nécessairem ent  des coûts supplém entaires, que beaucoup de st ructures  
sont  dans l’incapacité de financer.  

 
49 Contr ibut ion écr ite FFER. 
50 Depuis plus de 40 ans, c’est le prem ier espace de rencontre qui a été créé. 
51 Au moment des arr ivées et  départs. 

52 Mais aussi des parents qui peuvent  interagir cf CRE PARI S 19ème. 
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1.3.3 La mesure d’accompagnement  protégée, une mesure 
pert inente à promouvoir  

Au t it re des m esures intéressantes insuffisam m ent  développées,  
la m esure d’accom pagnem ent  protégé prévoit  l'accom pagnem ent  de l'enfant   
par un adulte- t iers lors des déplacem ents ent re le dom icile de la m ère et  le lieu d'exercice 
du droit  de visite du père. Ce disposit if répond à un im pérat if de m eilleure art iculat ion  
ent re la prise en charge des fem m es vict im es de violences et  des enfants  
tout  en garant issant  la protect ion des m ères et  des enfants. Sécurisant  à tout  point  de vue, 
ce disposit if perm et  à la m ère d'êt re rassurée puisqu'un t iers accom pagnera les enfants 
lors de ses visites au père ;  aux enfants de rendre régulièrem ent  visite à leur père  
tout  en étant  accom pagnés d'un adulte de confiance, et  enfin, ce disposit if perm et  au père 
de ne pas êt re m is directem ent  en relat ion avec la m ère ce qui peut  éviter la survenance 
d'un nouvel acte violent 53.   

La MAP a d’abord appelé l’at tent ion de l’observatoire des violences  
envers les fem m es du conseil départem ental de Seine-Saint -Denis après l’avoir  vu 
fonct ionner en Suède tandis qu’en parallèle en 2009, un t ravail m ené sur les fém inicides 
en collaborat ion avec le parquet  de Bobigny, notam m ent , avait  m ont ré que dans la m oit ié 
des cas, les assassinats54 s’étaient  produits à l’occasion du droit  de visit e du père violent .  
Face à ces résultats des préconisat ions avaient  ém ergé dont  la MAP afin d’évit er   
que l’exercice du droit  de visite et  d’hébergem ent  soit  source de passage à l’acte violent .  
Présente dans les ordonnances de protect ion du TJ de Bobigny, le législateur  
s’en est  ensuite inspiré dans sa rédact ion de l’art icle 7 de la loi du 9 juillet  2010 devenu 
art icle 373-2-9 du code civil 55.  En Seine-Saint -Denis, l'associat ion départem entale  
de sauvegarde de l'enfant , de l'adolescent  et  de l'adulte (ADSEA 93)  en lien  
avec l'Observatoire départem ental des violences faites aux fem m es (ém anat ion du conseil 
départem ental) , m et  en œuvre depuis 2012 la m esure d'accom pagnem ent  protégé  
des m ineurs dans le cadre d’ordonnance de protect ion ou en faveur des fem m es vict im es 
de violence n’en bénéficiant  pas. En 2022, l’observatoire des violences envers les fem m es, 
actait  que depuis 2012, 180 MAP avaient  été prononcées par les JAF de Bobigny concernant  
326 enfants. Cet te act ion a été étendue à Paris puis à d’aut res juridict ions en province56 .  

Bien que cet te MAP bénéficie de retours t rès posit ifs,   
elle n’est  pas encore généralisée sur tout  le terr itoire ni beaucoup prescrite, 
vraisem blablem ent  faute de m oyens ou en raison d’une m éconnaissance  
quant  à son existence ou son efficacité.  La m ission relat ive à l’évaluat ion des VI F57 de l’I GJ 
confirm e la faible prescr ipt ion de ce disposit if par les juridict ions à hauteur seulem ent  de 
11,2 % , 56,6 %  ne l’ut ilisant  pas58. Elle constate aussi à j uste t it re,   
qu’une m eilleure diffusion et  appropriat ion de ce disposit if apparaissent  nécessaire  
afin d’en favoriser l’usage et  de garant ir la protect ion effect ive des enfants vict im es.  

 
53 Quest ion écr ite n°51-08 :  généralisat ion de la mesure d’accompagnement  protégé du député L. Kervran 

publiée au JO le 6-02-2018. 
54 Rapport  de l’observatoire des violences de Seine-Saint -Denis du 13 novembre 2025  

portant  sur la mesure d’accompagnement  protégé. 
55 La rem ise d’un enfant  par un espace de rencontre, ou « passage de bras » résulte des art icles 373-2-1 

et  373-2-9 du code civ il prévoient  (depuis la loi n°2010-769 du 9 juillet  2010 relat ive aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et  aux incidences de ces dernières sur les enfants) . 

56 Cf MAP du TJ de Saint -Malo. 
57 Rapport  de m ission thémat ique évaluat ion du t raitement judiciaire des VIF décembre 2025. 
58  32,2 %  n’ayant pas souhaité répondre. 
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1.3.4 L’importance du partenariat  pour une opt im isat ion  
de la pr ise en charge 

L’insuffisance se ret rouve aussi parfois dans les difficultés de com m unicat ion  
ent re les inst itut ions et  les partenaires alors m êm e que les échanges d’inform at ion  
sont  ut iles tant  pour les usagers que pour l’ER. À cet  égard, lorsqu’il y  a un problèm e  
de com m unicat ion avec les m agist rat s prescripteurs, ceux-ci peuvent  prendre  
des décisions non com pat ibles avec l’organisat ion interne de l’ER et  donc perturber  
son fonct ionnem ent 59. De m êm e, l’insert ion de l’ER dans une logique de partenariat   
est  une vraie force car elle perm et  de réenclencher des dynam iques de reconst ruct ion, 
pour des parents en situat ion de précarité. Grâce à des disposit ifs sociaux t ravaillant   
en proxim ité ceux-ci peuvent  ainsi se réinsérer (aides financières, au t ravail,  
à la recherche d’un logem ent…)  et  réintégrer plus facilem ent  leurs fonct ions parentales.  
Le partenariat  perm et  aussi une m eilleure com m unicat ion des inform at ions ut iles  
à l’opt im isat ion du t ravail des ER. Ainsi,  l’ER de Privas, bien qu’étant  situé  
en un lieu géographiquem ent  isolé est  dom icilié au sein de la m aison des droits des enfants 
et  des fam illes (MADEF) , soit  à un carrefour d’inform at ions. Ainsi à l’arr ivée d’un jugem ent ,  
un point  est  fait  ent re la coordinat r ice adm inist rat ive et  la direct r ice adjointe afin de croiser 
les situat ions ent re les ER et  les bénéficiaires de téléphone grave danger  (TGD)   
dont  le suivi est  assuré par le cent re d’inform at ion sur les droits des fem m es et  des fam illes 
(CI DFF)  de l’Ardèche. Dès lors, si un parent  hébergeant  s’est  vu at t r ibué un TGD,  
l’espace de rencont re im posera que les droits de visite se fassent  en ERP  
(conjointe obligatoire avec une MAP) . Cet te t ransform at ion est  systém at iquem ent  
t ransm ise au JAF en charge du dossier, qui prend un jugem ent  rect ificat if afin d’acter  
les droits de visit es en ERP60.  

La m édiat ion fam iliale peut  aussi s’analyser com m e une form e de partenariat .   
Ainsi, l’ER disposant  d’une st ructure de m édiat ion fam iliale sur place ou à proxim ité 
im m édiate cont r ibue à aider les fam illes à t rouver une solut ion am iable à leurs conflit s 
pendant  la prise en charge par l’ER ou en ant icipat ion de la fin du parcours.  
Cela reste toutefois lim ité aux cas où il n’y a pas de violence, la m édiat ion ne pouvant   
se m et t re en place dans cet te hypothèse, ce que certains com m encent  à discuter.   
D’aut res init iat ives de m édiat ion en parallèle de l’ER sont  aussi intéressantes  
lorsqu’elles sont  ut ilisées pour des publics ciblés com m e les adolescents,  
pour lesquels les droits de visit e en ER ne sont  pas toujours sim ples.  

1.4 La quest ion de la professionnalité des intervenants  
en espaces de rencont re 

1.4.1 Des format ions spécifiques à développer pour exercer  
un mét ier singulier 

Le m ét ier d'intervenant  en ER est  singulier à plusieurs égards. I l se situe en effet   
au carrefour du droit  de la fam ille, du t ravail social et  de la psychologie clinique.  
La m ission s’exerce t rès souvent  à t em ps partagés ent re plusieurs services.  
Par conséquence, la m ontée en com pétences des équipes repose sur un équilibre  
ent re form at ion init iale et  form at ion cont inue adaptée aux m issions et  leurs évolut ions. 

I l n'existe pas de diplôm e d'État  d'intervenant  en espace de rencont re » .  
Le référent iel de 2020 prescrit  que 60 %  des intervenants soient  t itulaires d’une form at ion 
de niveau 6 61 et  que 40 %  peuvent  détenir un diplôm e de niveau 5 .  Les deux t iers  
des intervenants sont  éducateurs spécialisés, assistants de service social ou psychologues.  
Des techniciens d’intervent ion sociale et  fam iliale, des conseillers fam iliaux, des éducateurs 
de jeunes enfants et  des juristes com plètent  les équipes. Ces professionnels s’appuient   
sur leurs m ét iers init iaux et  organisent  leurs intervent ions selon les principes retenus  
dans le référent iel qui nécessitent  des form at ions portant  sur :  

-  l'approche systém ique perm et  de com prendre les dynam iques fam iliales  
et  les enjeux qui lient  l'enfant  à ses parents ;  

 
59 Contr ibut ion UNAF. 
60 De manière générale, le fait  que les ER n’aient  pas forcément  connaissance des décisions pénales 

intervenues, qui peuvent  ordonner une interdict ion d’ent re en contact  complique la m ission des ER. 
61 Nomenclature des diplômes par niveau. 
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-  la posture d'im part ialité et  de neut ralité garant it  un cadre sécurisant   
sur un tem ps donné ;  

-  l’ut ilisat ion des techniques de désam orçage et  de m édiat ion de crise  
pour faciliter la gest ion des conflit s ;  

-  la m aît r ise du cadre jur idique des ordonnances du JAF et  du JE ou l’ accueil 
des visites convent ionnelles sur accords des part ies ;   

1.4.2 Le rôle crucial des fédérat ions dans l’accompagnement   
des espaces de rencont re 

Les fédérat ions engagées auprès des ER (FFER et  FENAMEF62)  j ouent  un rôle  
de régulateur et  de cent re de ressources. Elles t ravaillent  et  négocient  avec les financeurs 
principaux. Elles organisent  la réflexion et  la product ion de publicat ions professionnelles  
et  délivrent  de la form at ion. Leur act ion se décline en t rois axes :   

-  l'harm onisat ion des prat iques : elles part icipent  à l’élaborat ion des référent iels 
nat ionaux pour que l'accueil soit  harm onieux sur l’ensem ble du terr itoire.  
Elles t ravaillent  avec les ER adhérents en organisant  des groupes de t ravail, 
des sém inaires et  des colloques de m anière à partager des prat iques et  suivre 
l’actualité des ER. Leur rôle est  essent iel pour que les offres de service  
et  les prat iques puissent  êt re cohérentes avec l’évolut ion des out ils ut ilisés 
par le j uge d’une part  et  les besoins des bénéficiaires d’aut re part .  

-  l'offre de form at ion cont inue :  à part ir  de leurs connaissances et  des retours 
des prat iciens, elles organisent  des journées d'étude nat ionales  
sur des thém at iques ém ergentes (aliénat ion parentale, radicalisat ion, et c…) . 
Elles proposent  des m odules de form at ions d’adaptat ion aux intervenants  
en ER. 

-  l'analyse des prat iques : elles sout iennent  la m ise en place de groupes  
de parole et  d’analyse de la prat ique professionnelle.  Ces tem ps perm et tent  
de déconst ruire certaines situat ions, de prendre le tem ps d’analyser  
les prat iques collect ivem ent .  Elle part icipe de l’am éliorat ion cont inue.  
Elle est  essent ielle pour prévenir l'épuisem ent  professionnel  
face à la com plexité et  parfois la violence.  

La m ission souligne l’im portance de ces form at ions qui s’adressent   
à des professionnels à tem ps partagés et  à des pet it s collect ifs ne disposant   
que d’une disponibilité rest reinte pour se form er. 

1.4.3 L'adéquat ion de la format ion face aux violences  
et  personnalités complexes, un changement  de paradigme 
nécessaire 

Le secteur réclam e des form at ions plus poussées sur le repérage de l'em prise  
et  la sécurisat ion physique des rencont res. En effet  l’ER devient  parfois un lieu  
où la violence peut  s'exprim er avant  ou après la visit e. Si les form at ions existent ,  
elles sont  souvent  j ugées insuffisantes pour faire face à l'évolut ion rapide et  constante  
du public adressé par le JAF. 

 
62 Fédérat ion française des espaces de rencontre et  Fédérat ion nat ionale de la médiat ion et  des espaces 

fam iliaux. 
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Historiquem ent , la m ission prioritaire des ER consistait  au m aint ien du lien parent -
enfant . Désorm ais, en présence de VI F63,  la Haute Autorité de Santé (HAS)  préconise  
une inversion des priorités :  la sécurité de l'enfant  prim e sur le droit  de visite64.   
L’accueil de situat ions potent iellem ent  générat r ices de violence ou de personnalités 
com plexes suppose de t ravailler en binôm e pour rester en m aît r ise des situat ions, 
d’organiser des sas de sécurit é perm et tant  de décaler la présence des parents pour évit er  
tout  contact  ent re eux. Les am énagem ents peuvent  aller  j usqu’à des protocoles d’appel 
aux forces de sécurité le cas échéant .  Les intervenants ont  alors clairem ent   
besoin de m et t re en œuvre une posture de sout ien à la parentalité et  de m édiat iser  
la rencont re pour qu’elle puisse avoir lieu dans des condit ions correctes et  sécurisées. 

Les ER exercent  des m issions prévenant  les violences ou leur réit érat ion.  
Le t raitem ent  des r isques psycho-sociaux (RPS)  auxquels sont  exposés les intervenants  
et  les bénéficiaires sont  égalem ent  liés à l’invariant  que représentent  les condit ions  
de t ravail et  d’accueil. Un diagnost ic régulier des RPS pourrait , par ailleurs,  
perm et t re d’ident ifier les zones de fragilité et  de m et t re en place des form at ions idoines. 

 

Tableau des principaux effort s de form at ion ident ifiés par la m ission :  

 

1.5 Un contrôle m ét ier des st ructures à consolider  

1.5.1 Le référent iel 2020, une norme à la por tée lim itée 

Le référent iel actuel 66 a actualisé un texte de 2015. Dans la circulaire CNAF  
du 23 décem bre 2020 accom pagnant  sa diffusion, les évolut ions portaient  notam m ent  sur :  

-  La tarificat ion pour les fam illes ;  

-  Les relat ions ent re le j uge et  l’espace rencont re ;  

-  L’accom pagnem ent  des situat ions de violences conjugales ;  

Le référent iel est  globalem ent  approprié par les ER. Les proj ets de service s’y réfèrent  
et  les professionnels le citent  t rès régulièrem ent  pour explicit er  leurs prat iques d’accueil.  
Les fédérat ions en font  égalem ent  une base pour déterm iner les form at ions délivrées  
et  les t ravaux fédéraux proposés aux organism es gest ionnaires.  

 
63 Elles représentent  67 %  des saisines des ERPE en moyenne selon une « info stat  » de la SDES  

de novembre 2025. 
64 Guide de l'ANSM /  HAS sur la protect ion de l'enfance (2021) . 
65 Un t raumat isme vicar iant  apparaît  chez une personne « contam inée » par le vécu t raumat ique  

d’une aut re personne avec laquelle elle est en contact  (Larousse) . 
66 Circulaire 2020-014 relat ive à la diffusion du nouveau référent iel nat ional des espaces de rencontre 

Enjeux actuels Axes de form at ion à renforcer  

La prégnance  
des situat ions  
de violences 

int ra- fam ilia les 
( VI F)  

Accom pagner le passage d'une logique de m aint ien du lien appelant  
une posture neut re à une logique de protect ion  

plus act ive auprès des parents et  de l’enfant   
et  donc plus exposée. 

L’accueil  
de personnalités 

com plexes 

Les t roubles de la personnalité (paranoïa, perversion narcissique)   
que peuvent  rencont rer les professionnels dem andent   

une vigilance part iculière pour ajuster les m odalités d’accueil  
et  les postures. 

Le tem ps  
de t ravail 
partagé 

Le tem ps de t ravail partagé ent re différentes m issions peut  am ener 
une confusion de posture et  une fat igue ém ot ionnelle im portante 
pouvant  aller  j usqu’ à des situat ions de t raum at ism e vicariant 65. 
Les professionnels doivent  pouvoir  êt re sensibilisés à ces sujet s 

pour m ieux gérer leurs effets.  
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Les MDPAAD en font  un objet  com m un de discussion avec les ER lors de leurs visites 
ou des tem ps d’échanges. 

Pour autant , ce référent iel reste lim ité à un out il de t ravail pour les opérateurs.  
I l n’a pas la dim ension d’un out il de cont rôle des gestes professionnels et  des organisat ions 
retenues et  exposées dans les proj ets de service. A l’appui de ce constat , la m ission a pu 
observer une grande disparité des installat ions physiques des ER allant  de grands espaces 
r ichem ent  agrém entés et  perm et tant  une circulat ion fluide67 à de pet it s appartem ents 
obligeant  les professionnels à adapter leurs systèm es d’accueil pour préserver l’intérêt   
et  la sécurité de l’enfant .  Cet te disparité induit  de grands écarts dans les capacités d’accueil 
et  dans les procédures de t ravail.  

Selon la m ission, ces cont raintes physiques pourraient  êt re cont rôlées et  faire l’objet  
d’une exigence m inim ale pour opt im iser les condit ions d’accueil. Le référent iel reste 
im précis sur ces aspects. La part ie I V.1. Les exigences en m at ière de locaux, d’hygiène  
et  de sécurité laisse beaucoup de liberté dans le choix des locaux et  ne m et  l’accent   
que sur les aspects d’hygiène et  de proxim ité des professionnels.  

Mêm e si elles le souhaitaient , les autorités de cont rôle que sont  les m em bres  
du com ité des financeurs (CAF, conseil départem ental,  cour d’appel,  MSA)   
ne pourraient  pas exiger au-delà de ces prescript ions. I l en va de m êm e pour les prat iques 
des professionnels qui sont  laissés au cont rôle de l’organism e gest ionnaire.  
En fonct ion de la culture des associat ions porteuses, les prat iques peuvent  aller   
d’une st r icte neut ralité à des prat iques tendant  à la m édiat isat ion ou au cont rôle parental.   

1.5.2 Un agrément  init ial, sans procédure de renouvellement  
définie 

L’agrém ent  des ER est  délivré par le préfet  sur inst ruct ion des services de l’État .   
La procédure est  prévue aux art icles D 216-1 et  suivants du code de l’act ion sociale  
et  des fam illes. L’art icle 216-4 précise que le préfet  vérifie les condit ions sat isfaisantes  
de sécurit é, d’hygiène et  de confort , les qualificat ions suffisantes des personnes chargées 
de l’accueil des fam illes et  la probité des intervenants salariés ou bénévoles  
sur le fondem ent  de l’ar t icle L 133-6 du m êm e code. 

Cet  agrém ent ,  s’il perm et  de vérifier  les condit ions d’accueil,  n’est  délivré qu’une fois 
et  sera valable durant  toute la période de fonct ionnem ent  de l’ER. I l ne sera actualisé  
qu’en cas de changem ent  de locaux pour vér ifier  les condit ions d’hygiène, de sécurité  
et  de confort . I l est  donc laissé à la responsabilité de l’organism e gest ionnaire le soin  
d’un cont rôle de prem ier niveau 68.   

1.5.3 Le com ité des financeurs, une instance unique cent rée  
sur le cont rôle budgétaire 

Le com ité des financeurs69,  prévu par le référent iel nat ional, analyse les dem andes 
de financem ents des ER. La CAF, au niveau départem ental, est  le f inanceur principal 
garant issant  60 %  du budget  de fonct ionnem ent . Elle pilote naturellem ent  cet te instance. 
Elle assure égalem ent  le cont rôle de la probité et  des qualificat ions des intervenants  
sur déclarat ion des associat ions. Ces réunions sont  essent iellem ent  cent rées sur le cont rôle 
budgétaire et  le recensem ent  des financem ents des différentes part ies. 

I l offre néanm oins, au m oins une fois par an, la possibilité de porter  un regard 
interm inistériel et  inter  inst itut ionnel sur le fonct ionnem ent  des ER. L’instance pourrait  
perm et t re un cont rôle de l’act ivité et  des prestat ions, t ous les acteurs étant  présents.  
Faute d’out ils d’évaluat ion de référence et  de préparat ion com m une, ce regard reste,  
à ce jour peu précis et  subject if.  

 
67 Point  de rencontre « Bordeaux métropole » Accueil |  Point  Rencontre. 
68 Contrôle exercé par l’organisme gest ionnaire sur la structure qu’il pilote. 
69 Confer le paragraphe 2.3.3. 
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1.5.4 La quest ion du cont rôle de probité 
Le décret  n° 2012-1153 du 15 octobre 2012 70 a int roduit  un chapit re VI  au livre I I   

du Code de l’act ion sociale et  des fam illes. L’art icle D 216-4 prévoit   
que les « personnes qui interviennent  dans l'espace de rencont re,  
qu'elles soient  professionnelles ou bénévoles, pour exercer des fonct ions à quelque t it re 
que ce soit  sat isfont  aux disposit ions de l’art icle L 133-6 du code de l'act ion sociale  
et  des fam illes » .  

Dans sa rédact ion procédant  de l’art  16 de la Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 71,  
l’art icle L 133-6 CASF prévoit  que « le cont rôle des incapacités (…)  est  assuré  
par la délivrance du bullet in n°  2 du casier j udiciaire dans les condit ions prévues  
à l'art icle 776 du code de procédure pénale et  par l'accès aux inform at ions contenues  
dans le fichier  j udiciaire nat ional autom at isé des auteurs d'infract ions sexuelles  
ou violentes (FI JAI SV)  dans les condit ions prévues à l'art icle 706-53-7 du m êm e code, 
avant  l'exercice des fonct ions de la personne et  à intervalles réguliers  
lors de leur exercice ». 

Le référent iel nat ional des ER, prévoit  un cont rôle de probité basé sur la product ion 
d’un ext rait  du bullet in B3 du casier j udiciaire72.  Le bullet in B2 n’étant  accessible  
qu’à certaines autorités publiques et  dans des condit ions précises, le référent iel rappelle 
ainsi aux em ployeurs, organism es gest ionnaires des ER, leur responsabilité  
à l’égard de la probité des intervenants. 

En considérant  le contenu du bullet in n° 3 du casier j udiciaire73,  le référent iel  
se t rouve m oins disant  que les disposit ions légales en vigueur. En conform ité à la hiérarchie 
des norm es et  en regard de la sensibilité des m issions des ER, la m ission propose de définir  
un process qui perm et t ra à la CAF en sa qualité de financeur principal ou à l’autorit é 
j udiciaire en qualité de principal prescripteur de procéder au cont rôle de la probité  
telle qu’elle est  prévue par l’art icle L 136-6 CASF74.  La product ion d’une at testat ion 
d’honorabilité est  obligatoire avant  que l’intervenant  salarié ou bénévole ne débute  
toute intervent ion, puis à intervalles réguliers durant  son tem ps de présence en ER. 

 

 À l’at tent ion du service d’accès au droit , à la j ust ice et  à l’aide  
aux vict im es :  définir  en lien avec la CNAF un process du cont rôle de probité  
des intervenants en espaces de rencont re 

 

 
70 Décret  n°  2012-1153 du 15 octobre 2012 relat if aux espaces de rencontre dest inés au maint ien  

des liens ent re un enfant  et ses parents ou un t iers. 
71 LOI  n°  2024-317 du 8 avr il 2024 portant  mesures pour bât ir  la société du bien-vieillir  et  de l'autonom ie. 
72 I I I .1 Un disposit if reposant  sur la m ise en place d’équipes plur idisciplinaires (page 17) . 
73 Le bullet in n°3 ne comporte que les condamnat ions les plus graves soit  :   
-  Toutes les condamnat ions fermes, c’est -à-dire non assort ies de sursis, pour un cr ime ou délit  puni  

de plus de 2 ans d’emprisonnement . 
-  Les condamnat ions fermes pour un cr ime ou délit  puni de moins de 2 ans d’emprisonnement   

si le Tr ibunal l’a ordonné. 
-  Les condamnat ions assort ies d’un suivi socio- judiciaire ou d’une interdict ion d’exercer une act iv ité 

impliquant  un contact  habituel avec des m ineurs, ainsi que certaines déchéances ou incapacités de droits 
en cours d’exécut ion. 

74 Ext rait  du bullet in N°2 du casier judiciaire et consultat ion du FI JAI SV. 
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2  UNE PLURALI TÉ DE FI NANCEURS I NTERDÉPENDANTS ET UN BUDGET 
AUSSI  COMPLEXE QU’I NSUFFI SANT  

2.1 Une histoire originelle qui explique une méthode 
budgétaire incertaine, devenue inadaptée aux enjeux 
actuels  

Le développem ent  des ER s’est  inscrit  de m anière progressive et  hétérogène  
depuis la fin des années 80 dans un cadre associat if qui s’autogérait  et  s’assurait   
de collecter les fonds nécessaires à son financem ent . Depuis 20 ans, un accord partenarial 
nat ional ent re les principaux financeurs régit  le secteur afin de sécuriser le fonct ionnem ent  
des services de m édiat ion fam iliale et  des ER prêts à s’engager dans une act ivité de qualité.  
Les quat re principaux financeurs publics :  DGCS, MJ, CNAF, caisse cent rale de la m utualité 
agricole (CCMSA)  ont  souhaité inscrire leurs intervent ions dans un cadre financier 
partenarial.  Un protocole nat ional est  form alisé depuis 2006  
(dénom m é convent ion-cadre à part ir  de 2013) 75.   

Les rôles de chaque inst itut ion sont  stabilisés. Le principal changem ent   
étant  intervenu en 2015, par le t ransfert  de la DGCS vers la CNAF des financem ents  
qu’elle apportait  aux associat ions localem ent  gest ionnaires de sites. Les signataires  
de la convent ion sont  désorm ais les t rois financeurs principaux (MJ, CNAF, CCMSA) . 

De fait , la CNAF a été placée com m e l’autorité cent rale du disposit if reposant   
sur un financem ent  pluriel dont  elle est  le principal cont r ibuteur.   
C’est  ainsi que depuis le 1er j anvier 2019, le financem ent  des ER par les CAF est  passé, 
dans le cadre de la COG 2018-2022 d’une prise en charge de 30 %  à 60 %  du prix  
de revient  horaire.  

Cet te part icipat ion s’inscrit  dans la polit ique d’aide à la parentalité portée  
par la CNAF, sans obligat ion juridique de m aintenir ce niveau de sout ien,  
dès lors qu’il s’agit  d’une logique de prévent ion 76.  Les fonds Just ice avoisinent  
régulièrem ent  les 20 % , just ifiés par une prescr ipt ion m ajoritaire vers les ER de l’autorit é 
j udiciaire.  

Pour les 20 %  restant  il revient  aux ER de rechercher des fonds auprès de m ult iples 
financeurs (MSA, collect ivit és terr itoriales, préfecture, m écénat…) .  
Cela étant , les engagem ents locaux peuvent  êt re fluctuants, et  on assiste depuis 2023  
à des désengagem ents des conseils départem entaux, qui se recent rent  sur leurs dépenses 
obligatoires de protect ion de l’enfance dans un cadre budgétaire tendu.  

I l en résulte des déficit s qui sont  com blés par les CAF locales par des financem ents 
com plém entaires, par des subvent ions d’ajustem ent  en fin d’année du MJ, et  par des fonds 
propres des plus grosses associat ions. Ce constat  fragilise l’ensem ble du disposit if  
et  nécessite de repenser un m ode de financem ent  qui n’est  plus adapté aux enjeux actuels 
portés par les ER.  

  

 
75 La convent ion-cadre 2026-2029 a été signée le 20 janvier 2026. 
76 L’intervent ion du juge peut  écarter les ER des m issions prévent ives de la CNAF. Pour autant , cet te 

dernière souligne qu’elle t ient  à maintenir  le lien ent re l’enfant  et  son parent . 
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2.2 Un réel effort  budgétaire pour accom pagner  
une dem ande toujours croissante 

2.2.1 Pour la caisse nat ionale aux allocat ions fam iliales 

Ent re 2018 et  2022, le financem ent  des ERPE par la CNAF a connu une hausse 
im portante passant  d’environ 6M d’euros à plus de 21 M d’euros. La COG 2022-2027 
portera en 2027 à 30 M d’euros l’effort  financier de la CNAF.  
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2.2.2 Pour le m inistère de la j ust ice 

La cont r ibut ion du MJ au sout ien financier des associat ions gérant  des ER relève  
de l'act ion 4 (m édiat ion et  espaces de rencont re)  du program m e 101. Le MJ  
est  le deuxièm e financeur des ER. Les crédit s m obilisés pour les ER ont  augm enté  
de façon cont inue depuis 2016 ( t r iplem ent  des crédits consom m és sur la période  
2016-2026)  pour passer de 3 M d’euros à 9 M d’euros. Le financem ent  des ER, représentant  
8 m illions en 2025 sur un budget  total de 800 m illions. Le faible im pact  budgétaire  
de l’act ion 4 dans le program m e a pu induire un m anque de visibilité, dans les arbit rages 
m inistériels et  interm inistériels, de l’im portance du rôle de ces st ructures. 

Extrait  du projet  de RAP 2 0 2 5  :  

 

En euros Médiat ion 
fam ilia le  

Espaces de 
rencontre  

Total 

2 0 1 6  1 602 243 2 972 062 4 574 305 

2 0 1 7  1 858 395 3 188 323 5 046 718 

2 0 1 8  2 506 483 3 772 805 6 279 288 

2 0 1 9  2 790 398 4 773 487 7 563 885 

2 0 2 0  3 321 357 5 139 319 8 460 676 

2 0 2 1  3 379 540 6 036 459 9 415 999 

2 0 2 2  3 799 242 7 066 084 10 865 326 

2 0 2 3  4 208 603 7 733 065 11 941 668 

2 0 2 4  4 455 116 8 518 909 12 974 025 

2 0 2 5  4 767 858 8 972 765 13 740 623 

 

2.2.3 Une augmentat ion des ressources signif icat ive ne permet tant  
pas la couverture de l’ensemble des besoins 

La dépense reste part iculièrem ent  dynam ique car portée par une dem ande  
toujours croissante, en raison des situat ions de plus en plus com plexes à prendre en charge 
qui m êlent  out re les rapports de force, des difficultés économ iques, de la précarit é,  
des difficultés psychologiques ou psychiat r iques, des recom posit ions fam iliales,  
des violences. 

La pérennité de l’existant  doit  êt re un prem ier obj ect if.  I l est  lui-m êm e im pacté  
par le ret rait  de certains financeurs, le caractère aléatoire de certaines recet tes,  
de la baisse du nom bre de bénévoles, de la prise en com pte des accords salariaux du Ségur 
de la Santé77,  et  par l’inflat ion. Ces déficits de financem ent  ont  pu êt re couverts  
par les budgets supplém entaires et  des régulat ions de fin d’année par les CAF locales  
et  le MJ, sans garant ie de pérennisat ion. 

Dans ce cadre, l’adaptat ion des prat iques aux nouvelles cont raintes,  
se fait  la plupart  du tem ps, à m oyens constants, im pactant  les variables de capacités 
d’accueil et  de délais de prise en charge. De m êm e, il n’existe pas de m arges de m anœuvre 
pour développer les capacités d’accueil dans les terr it oires sous-dotés et  encourager  
les proj ets innovants tel les ER it inérants. 

 
77 Les accords ont  été étendus au secteur médico-social en 2021. 
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Si le référent iel précise que l’ER doit  êt re organisé de m anière à assurer la sécurité 
en cas de violences conjugales, précisant  que cet te m ent ion doit  êt re fait  dans le règlem ent  
de fonct ionnem ent  de l’ER, il n’y a aucune causalité budgétaire prévue sur l’adaptat ion  
des locaux ou l’élévat ion de technicité des personnels. Les évolut ions liées au Grenelle  
sur les VI F n’ont  pas été accom pagnées des m oyens budgétaires. Si les fédérat ions 
est im ent  que le décalage s’accentue ent re obligat ions juridiques et  m oyens, la CNAF, 
principal financeur est im e que la prise charge des violences conjugales est ,  conform ém ent  
au référent iel,  l’une des m issions des espaces de rencont re. Ainsi elle n’encourage pas 
financièrem ent  la spécialisat ion des st ructures sur cet te thém at ique.  
Com pte tenu de l’élévat ion du nom bre d’OP et  du renforcem ent  de la com m ande judiciaire, 
il apparait rait  j ust ifié à la m ission que cet  aspect  relève spécifiquem ent   
d’un financem ent  du MJ78.   

JAFER recense à ce jour 48 espaces de rencont re sur 297 (soit  16 % )  développant  
des rencont res spécifiques dit es « protégées ». Cet te donnée représente les ER  
qui réalisent  uniquem ent  cet te act ivit é ou encore les ER qui dist inguent  cet te act ivité  
des m esures JAF classiques et  qui sont  donc en m esure de fournir un délai d’at tente dédié. 
Le financem ent  d’un 0,3 ETP (un effect if supplém entaire par j our d’ouverture)   
pour ces st ructures équivaudrait  à un budget  annuel de 480 000 euros pour le MJ.  
Cet te spécificité étant  à ce jour déclarat ive et  auto-proclam ée de la part  des associat ions, 
le financem ent  devrait  êt re condit ionné à une est im at ion des prescript ions en dist inguant  
les ordonnances de protect ion et  à une labellisat ion liée à un projet  de service adapté. 

 

 À l’at tent ion du secrétariat  général :  engager une réflexion  
sur la labellisat ion des espaces de rencont re protégés et  sur un financem ent  
com plém entaire dédié. 

 

2.3 Une méthode budgétaire com plexe, peu lisible et  m al 
synchronisée 

2.3.1 Des calendriers budgétaires incompat ibles 
L’exam en des prat iques budgétaires relat ives au financem ent  des ER  

m et  en évidence, un pilotage fragm enté qui s’effectue à plusieurs échelons  
(nat ional, régional, local)  avec des règles budgétaires non alignées et  un dialogue  
de gest ion encore insuffisam m ent  st ructuré. Les financeurs ayant  des budgets  
et  des fonct ionnem ents différents, ils t ravaillent  de m anière dissociée avec les ER  
(CAF, Cours d’appel, DREETS79,MSA, collect ivit és terr itoriales…) .  
L’esprit  du posit ionnem ent  budgétaire devrait  êt re de consolider l’existant   
dans un prem ier t em ps pour est im er ensuite les abondem ents nécessaires aux projets 
présentés. Sur ce point , les financeurs t ravaillent  sans concertat ion car les calendriers 
d’exam en des dem andes de subvent ions ne coïncident  pas. En effet ,  les cours d’appel 
arbit rent  les dem andes de subvent ions pour l’année N en année N-1,  
généralem ent  en juin/ juillet , alors que les CAF les exam inent  au début  de l’année N  
pour laquelle elles sont  versées, il existe donc un décalage de 6 m ois au m oins.  
De m êm e le MJ verse sa subvent ion en deux ou t rois fois lors d’un exercice annuel,   
avec pour conséquence d’engendrer des crispat ions80 et  des décalages de gest ion,  
alors que la CNAF livre sa prestat ion de service dans le cadre d’un financem ent  pluriannuel 
défini par une COG en juillet .  Cet te situat ion génère une invisibilité des financem ents 
com plém entaires à rechercher, une instabilité des équipes, lim ite les capacités 
d’ant icipat ion et  freine les invest issem ents nécessaires en form at ion ou en sécurisat ion  
des locaux.  

 
78 Le financement  d’un m i- temps d’éducateur spécialisé sur les espaces rencontres dits protégés  

(base 100 correspondrait  à 1,7 M d’euros) . 
79 Direct ion régionale de l’Économ ie, de l’Emploi, du Travail et  des Solidar ités. 
80 I mpression non object ivée par les acteurs locaux d’une baisse des subvent ions du MJ. 

S
.A
.D
.J
.A
.V



33 

Mission thém at ique portant  sur l’évaluat ion des espaces de rencont re parents-enfants 

La pérennité du disposit if suppose un financem ent  lisible, stabilisé et  corrélé  
à la réalité de l’act ivit é. La m ission préconise pour sécuriser les organism es gest ionnaires, 
que le MJ se cale sur la CNAF et  sa COG par un engagem ent  budgétaire pluriannuel  
de principe, à l’instar de ce qu’il a engagé par convent ion pluriannuelle d’obj ect ifs  
avec les associat ions d’aide aux vict im es dans le cadre de l’act ion 2 du program m e 101.  

 

 À l’at tent ion du secrétar iat  général :  m et t re en place un financem ent  
par convent ion pluriannuelle d’object ifs avec les associat ions gest ionnaires des espaces 
rencont re 

 

2.3.2 Une mult iplicité de documents et  de procédures 
Les ER sont  des pet ites st ructures dont  l’équipem ent  en fonct ion sout ien  

est  m inim al. Or,  des docum entat ions budgétaires et  adm inist rat ives m ult iples  
des différents financeurs sont  at t endues de leur part .  Le SADJAV a abandonné les CERFA81 
pour privilégier des docum ents de dem andes budgétaires harm onisées (annexe 6-2 B…)  
avec les aut res act ions de son program m e 101 et  surtout  perm et tant  une vue globale  
des com posantes de l’associat ion concernée (projet ,  personnels, act ivités, dem ande  
de m oyens…) .  

Si cet  exercice peut  sem bler vertueux, il a cont r ibué à un éloignem ent   
ent re les services d’adm inist rat ion régionale (SAR)  et  les services gest ionnaires des CAF. 
I l a alourdi considérablem ent  le t ravail adm inist rat if des ER. Le dossier de dem ande  
de subvent ion est  décrit  com m e archaïque, et , en exem ple des incohérences,  
les associat ions relèvent  que la CAF et  le MJ dem andent  les m êm es élém ents,  
m ais sur des t ranches d’âge différentes... La m ission invite le SADJAV à se rapprocher  
de la CNAF en vue d’établir  des docum ents com m uns pour faciliter  le t ravail des cours 
d’appel et  des st ructures. 

 

 À l’at tent ion du service d’accès au droit , à la j ust ice et  à l’aide  
aux vict im es :  m et t re en place un CERFA com m un avec la CNAF 

 

2.3.3 Un com ité de financeurs au rôle lim ité 

Le com ité des financeurs est  une instance départem entale de coordinat ion  
et  de financem ent  des act ions dest inées aux parents et  aux fam illes.  
Un com ité des financeurs est  théoriquem ent 82 organisé annuellem ent  pour anim er   
le dialogue budgétaire, les discussions ent re les financeurs et  proposer des arbit rages  
aux chefs de cour. La CAF pilote le com ité au t it re de principal financeur 83.   
Les MDPAAD rencont rés ou interrogés par la m ission part icipent  régulièrem ent   
à ces instances m ais est im ent  qu’il serait  ut ile de m ieux y définir les rôles et  place  
de l’autorit é j udiciaire et  d’êt re soutenu par le SADJAV de ce point  de vue.  
I ls regret tent  de ne pas pouvoir porter un réel dialogue avec les aut res financeurs  
par décalage des fonct ionnem ents de gest ion et  des volum es de m oyens engagés.  

De ce fait , si le com ité des financeurs perm et  de partager de l’inform at ion,  
il n’est  pas réellem ent  un com ité d’équilibrage des financem ents avec une vision budgétaire 
d’ensem ble. Cet te difficulté ne pourra êt re dépassée que par l’alignem ent  tem porel  
des financem ents. I n fine, il s’agit  plus lors de ces réunions de vérifier l’adéquat ion  
des organisat ions et  des m issions des ER. Plusieurs MDPAAD ont  regret té que ces échanges 
soient  peu précis et  pas assez professionnalisés. I ls soulignent  qu’augm enter les exigences 
capacitaires et  qualitat ives sans m oyens suffisants, ne pourrait  que réduire le volum e  
de rencont res proposées. 

 
81 Le CERFA (Centre d’Enregist rement  et  de Révision des Formulaires Adm inist rat ifs)  est un formulaire 

adm inist rat if officiel pour faire une demande de subvent ion auprès d’une adm inist rat ion. 
82 Plusieurs CAF départementales ne le réunissent  pas. (Hauts-de-Seine, Dordogne, Mart inique…). 
83 60%  m inima du budget  de l’ERPE. 
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3  UNE GOUVERNANCE ÉCLATÉE A LA COORDI NATI ON PERFECTI BLE 

3.1 Le cadre inst itut ionnel  

3.1.1 Au niveau nat ional 

Le MJ est  engagé dans une polit ique de développem ent  de la m édiat ion fam iliale  
et  des espaces de rencont re, en partenariat  avec la CNAF84,  la CCSMA85, la DGCS  
et  la direct ion de la sécurit é sociale (DSS) 86.  Ce partenariat  se concrét ise  
par une convent ion cadre nat ionale relat ive à la prévent ion et  à l’accom pagnem ent   
des ruptures fam iliales (convent ion cadre 2022-2024 et  avenant  du 15 janvier 2025, 
convent ion nat ionale cadre 2026-2029) . L’object if de ce partenariat  est  de développer  
et  de st ructurer l’offre de m édiat ion fam iliale et  d’ER sur l’ensem ble du terr itoire nat ional.  
Les partenaires s’accordent  sur des obj ect ifs com m uns et  un financem ent  concerté  
des st ructures.  

Si la CNAF et  la DGCS s’accordent  sur leur bonne coordinat ion avec le MJ  
sur la quest ion de la m édiat ion fam iliale, elles relèvent  une absence d’échanges en dehors 
d’un point  d’étape annuel, sur le sujet  des ER. I l conviendrait  de densifier  les rencont res 
com pte tenu de l’évolut ion des enjeux. 

Quat re direct ions du MJ sont  m em bres de cet te instance nat ionale (SADJAV, DACS, 
DPJJ, DGAP) . Or, la m ission a pu constater l’absence de coordinat ion ent re ces services  
sur le sujet , alors que des besoins se font  sent ir notam m ent  pour la créat ion d’ER  
en m ilieu carcéral (DGAP) , au sujet  de la progression des ER vers une ligne de crête  
ent re aide à la parentalité et  protect ion de l’enfance (DPJJ) . 

 

 À l’at tent ion du secrétariat  général :  organiser une coordinat ion 
interne ent re les différentes direct ions du m inistère en am ont  de la réunion annuelle  
sur la convent ion cadre relat ive à la prévent ion et  à l’accom pagnem ent  des ruptures 
fam iliales. 

 

3.1.2 Au niveau local 

En déclinaison de la convent ion cadre nat ionale, un schém a départem ental  
des services aux fam illes (SDSF)  a pour obj et  d’évaluer l’offre et  les besoins en m at ière  
de services aux fam illes et  de définir  un plan d’act ions et  de priorit és  
au niveau départem ental. I l peut  m et t re en place un com ité des financeurs chargé  
de la déclinaison opérat ionnelle de ses orientat ions, de veiller aux act ions conduites  
sur les terr it oires et  de jouer un rôle d’alerte sur les éventuelles difficultés rencont rées  
par les services. 

Les MDPAAD sont  les m agist rats délégués par les chefs de cour pour représenter  
le MJ dans ces instances. La m ission a constaté qu’ils ne sont  prat iquem ent  j am ais associés 
à l’élaborat ion des SDSF. Leur rôle dans les com ités de financeurs reste fragile,  
com pte tenu de la prim auté de financem ent  des CAF, du décalage des subvent ions just ice 
et  du m anque d’out ils de lecture à leur disposit ion. De plus, leurs leviers d’act ion  
sont  rest reints lorsque le com ité des financeurs n’est  pas réuni. 

Afin de répondre à cet te difficulté et  de renforcer la coopérat ion ent re les acteurs 
locaux (CA, DDETS, CAF et  MSA) , une proposit ion de t ram e de convent ion départem entale 
est  m ise à disposit ion, en annexe de la convent ion cadre nat ionale signée en 2026 87.   
Les MDPAAD seront  invités à décliner cet te convent ion au niveau local  
avec leurs partenaires locaux. 

 
84 La Caisse nat ionale des allocat ions fam iliales (CNAF) . 
85 La Caisse centrale de Mutualité sociale agr icole (CCMSA). 
86 La DGCS est l’adm inist rat ion de référence La CNAF référent de l’act iv ité et de son exécut ion.  

La MSA référente des zones rurales.  
87 Cf. page 19 de la convent ion. 
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3.2 Le rôle des acteurs du Ministère de la Just ice 

3.2.1 Le SADJAV, un rôle d’animat ion et  de sout ien à renforcer 

Au sein du MJ, le SADJAV prom eut  et  finance les ER, dans le cadre de la polit ique 
publique de sout ien à la parentalité. Le SADJAV représente l’autorité budgétaire nat ionale 
qui prépare et  gère le budget  de l’act ion 4 ( la m édiat ion et  les espaces de rencont re)   
du program m e 101(accès au droit  et  à la j ust ice)  de la m ission just ice. I l déterm ine  
les budgets alloués aux différentes CA sur la base des élém ents t ransm is par les chefs  
de cours grâce au concours des MDPAAD.  

En lien avec le service de la stat ist ique, des études et  de la recherche (SSER)   
du MJ, le SADJAV fournit  des indicateurs stat ist iques nat ionaux qui ont  perm is l’élaborat ion 
de différentes cartographies nat ionales à part ir  de quest ionnaires envoyés aux associat ions 
porteuses d’ER. Les principaux indicateurs disponibles portent  sur le nom bre d’espaces  
de rencont re par départem ent , le nom bre de rencont res réalisées par départem ent ,   
le nom bre d’équivalents tem ps plein (ETP) , le nom bre de fam illes accueillies, les am plitudes 
horaires, l'évolut ion des m esures, l'organisat ion de l'act ivité … 

Depuis 2023, le SADJAV porte l’expérim entat ion d’un logiciel ( JAFER) 88  
visant  à inform er les JAF en tem ps réel des délais d’at t ente et  des m odalités d’accueil  
de chaque ER, à harm oniser la répart it ion des m esures pour faire baisser le délai m oyen 
d’at tente. L’ensem ble des CA et  le t r ibunal supérieur d’appel de Saint -Pierre-et -Miquelon 
seront  intégrés au disposit if à la fin du prem ier t r im est re 2026, qui donne pleine sat isfact ion 
aux m agist rat s concernés. JAFER perm et  aux JAF de connaît re en tem ps réel,  
les délais d’at tente dans les ER, ainsi que les m odalités d’accueil des fam illes  
et  de fonct ionnem ent  de chaque st ructure. Les délais d’at tente sont  actualisés chaque m ois 
par les ER qui doivent  com pléter un quest ionnaire envoyé via la plateform e.  

Malgré les réelles avancées apportées par JAFER, le SADJAV n’exerce qu’un cont rôle 
indirect  des ER, dist inct  de celui de la CNAF qui exerce quant  à elle un cont rôle direct  via 
le réseau des CAF locales sur les st ructures. I l renvoie la responsabilité de régulat ion  
des délais vers les MDPAAD et  les JAF arguant  du cadre d’une polit ique déconcent rée  
et  de l’im périum  du juge, charge à celui-ci de faire rem onter le besoin.  

La m ission suggère que sur les 8 %  d’ER affichant  des délais supérieurs à six m ois 
dans JAFER, un out il d’analyse (nature de la prescript ion, durée des visites,  
taux d’équipem ent  du terr itoire…)  soit  m is à disposit ion des cours d’appel par le SADJAV 
afin d’éclairer  les disposit ions à prendre en dialogue de gest ion annuel et  d’envisager  
les concertat ions nécessaires avec les CAF au sein des com ités des financeurs. 

 

 À l’at tent ion du service d’accès au droit , à la j ust ice et  à l’aide  
aux vict im es :  élaborer un out il d’analyse des st ructures ayant  un délai d’at tente supérieur 
à six m ois pour m ise à disposit ion des cours d’appel 

 

Le SADJAV reste égalem ent  insuffisam m ent  en lien avec le réseau des MDPAAD. 
Conscient  de cet te nécessité, il va développer une feuille de route à leur bénéfice en sus 
du regroupem ent  annuel qu’il organise habituellem ent  (actualité des polit iques publiques 
du program m e 101, orientat ions nat ionales, calendrier et  procédure budgétaires,  
projet s d’out ils num ériques, échanges sur les prat iques professionnelles) .   
Le prochain regroupem ent 89 donnera lieu ent re aut res à l’organisat ion d’ateliers 
thém at iques sur l’inst ruct ion des dem andes de subvent ion et  sur le rôle des MDPAAD  
dans les partenariats locaux avec les co- financeurs de la polit ique de sout ien  
à la parentalité.  

 
88 JAFER est  un out il développé conjointement  par le m inistère de la Just ice et  la DI NUM.  

C’est  une start -up d’État  pilotée par le bureau de l’accès au droit  et  de la médiat ion (BADM) du service  
de l’accès au droit  et  à la just ice et de l’aide aux vict imes (SADJAV).  

89 Prévu le 25 mars 2026. 
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Pour la prem ière fois cet te année, un webinaire a été organisé, pour les MDPAAD 
récem m ent  nom m és afin de t ransm et t re les inform at ions essent ielles sur ces fonct ions 
( inform at ions t ransversales et  spécifiques à chaque polit ique publique du program m e 101) .  
Ce webinaire a vocat ion à êt re organisé chaque année pour les nouveaux MDPAAD.  
Une rubrique int ranet  dédiée est  égalem ent  en cours de refonte afin de regrouper 
l’ensem ble de la docum entat ion ut ile (annuaire des MDPAAD, ressources docum entaires 
par polit ique publique du P. 101…) . Enfin,  une liste de discussion a été créée  
en début  d’année pour favoriser les échanges ent re MDPAAD, et  le cas échéant  faciliter   
la com m unicat ion du SADJAV avec eux .  

Cet  effort  est  à souligner, m ais il parait  im portant  à la m ission suite à ses constats 
de terrain, que la form at ion des nouveaux MDPAAD soit  renforcée au-delà d’un sim ple 
webinaire, com pte tenu du niveau élevé des at tentes à leur égard.  

 

 À l’at tent ion du service de l’accès au droit ,  à la j ust ice et  à l’aide  
aux vict im es :  m et t re en place un m odule de form at ion com plet  à l’intent ion des nouveaux 
m agist rats délégués à la polit ique associat ive et  à l’accès au droit .  

 

Enfin, la m ission est im e que JAFER doit  cont r ibuer à la coordinat ion du pilotage des 
ER et  devenir un out il partagé avec les aut res inst itut ions et  les fédérat ions, pour m esurer 
la situat ion et  prendre des décisions de développem ent  st ratégiques. À cet  effet , JAFER 
doit  devenir  accessible au-delà de l’int ranet  j ust ice. 

3.2.2 Les MDPAAD, une charge de t ravail importante  
sur des polit iques publiques cruciales  

La note du 19 novem bre 2019 relat ive à la valorisat ion du rôle et  des m issions  
du MDPAAD indique, ent re aut res, que ce dernier a pour m ission le suivi des act ivités 
associat ives financées par la j ust ice, l’évaluat ion des disposit ifs, l’am éliorat ion du pilotage 
des financem ents publics. Les MDPAAD sont  les relais de la polit ique partenariale du MJ  
au niveau local et  part icipent  aux instances locales de concertat ion et  de suivi  
des disposit ifs afin d’y porter  la voix de l’inst itut ion judicaire et  de m obiliser les crédits  
des co- financeurs dest inés aux services de m édiat ion fam iliale et  des ER.  

I ls déclinent  localem ent  les orientat ions données par le SADJAV et  j oue un rôle 
essent iel dans la préparat ion de la program m at ion budgétaire et  l’at t r ibut ion des crédits 
alloués à l’act ion 4 du P101 de la m ission just ice :  analyse des dem andes de subvent ions 
et  des pièces just ificat ives des associat ions, synthèse de l’act ivité des associat ions.  
Avec l’appui des responsables de gest ion budgétaire (RGB) , ils assurent  la coordinat ion 
financière et  le pré-arbit rage des dem andes de subvent ion des associat ions, avant  décision 
finale des chefs de cour. I ls doivent  porter à la connaissance du SADJAV les difficultés 
st ructurelles ou financières rencont rées par les associat ions et  faire le lien  
ent re les juridict ions de leur ressort  et  la CA. 

Bien soutenus par l’im plicat ion des SAR au niveau budgétaire, les MDPAAD  
ont  une bonne connaissance du réseau associat if de leur ressort  et  du m aillage terr itorial, 
ainsi qu’un niveau élevé de présence aux com ités des financeurs.  
Si la note du 19 novem bre 2019 visait  à renforcer la visibilité et  la reconnaissance  
de la fonct ion, la m ission a constaté qu’ils cum ulent  systém at iquem ent  ce rôle  
avec d’aut re fonct ions im portantes (président  de cham bre, secrétariat  général,  avocat  
général…) , souvent  sans tem ps de décharge ident ifié et  sans reconnaissance indem nitaire.  

Face à l’incitat ion forte du SADJAV pour la rédact ion d’une let t re de m ission 
m ent ionnant  la part  d’ETP90 consacrée à la fonct ion, plusieurs chefs de cour ont  souhaité 
rappeler qu’aucun ETP supplém entaire n’a été oct royé dans le cadre du développem ent  
des polit iques publiques telles que l’aide aux vict im es ou la lut te cont re les VI F, regret tant  
que les allocat ions d’em ploi ne se basent  que sur l’act ivité j uridict ionnelle et  ne perm et tant  
pas un tem ps de décharge effect if.  

 
90 Equivalent  temps plein. 

S
.A
.D
.J
.A
.V



37 

Mission thém at ique portant  sur l’évaluat ion des espaces de rencont re parents-enfants 

En ce sens, l’un d’ent re eux assim ile le rôle du MDPAAD à un véritable sacerdoce, 
qui ne peut  s’étendre par exem ple au sout ien de la créat ion d’un ER supplém entaire ou à 
un cont rôle qualitat if des prestat ions. Ce constat  est  partagé par la m ission qui propose, 
d’évaluer la charge de t ravail effect ive du MDPAAD et  qu’un quota d’ETP soit  créé à ses 
côtés du MDPAAD pour le soutenir  dans sa m ission. 

 

 À l’at tent ion de la direct ion des services judiciaires :  m et t re  
à disposit ion, après évaluat ion de leur charge de t ravail effect ive, des m oyens 
supplém entaires en ressources hum aines pour soutenir l’act ion des m agist rats délégués  
à la polit ique associat ive et  à l’accès au droit .  

 

3.3 Le m aillage terr itor ial,  prem ier object if de la convent ion 
cadre nat ionale relat ive à la prévent ion  
et  l’accompagnem ent  des ruptures fam iliales  

3.3.1 La pr ior ité donnée à l’accessibilité des espaces de rencont re  
L’accessibilité des ER est  un effet  m ajeur recherché par le MJ. Le seul cr itère actuel 

d’évaluat ion de l’act ion n° 4 du PROG 101 vise la situat ion géographique des espaces  
de rencont re. Ces st ructures doivent  êt re à 30 m n de route pour l’ensem ble de la populat ion 
d’un départem ent .  

La convent ion nat ionale du 20 janvier 2026 91 érige le m aillage en priorité absolue.  
L'obj ect if est  qu’aucun parent  ou enfant  ne se situe à plus de 30 m inutes de t rajet   
d'un lieu d'accueil agréé. À ce jour, seul le financeur principal (CNAF)  a adressé  
une inst ruct ion à son réseau rappelant  les axes st ratégiques de la convent ion.  
Le prem ier de ces axes consiste à « soutenir le développem ent  et  la couverture terr itoriale 
de l’offre et  renforcer son accessibilité pour les fam illes92 ». 

3.3.2 Le passage d'une logique d'offre à une logique de besoin  

La nouvelle convent ion engage les signataires vers un renforcem ent  du m aillage 
terr itorial m ais égalem ent , sous la conduite des com ités départem entaux de sout ien  
aux fam illes à la m utualisat ion des out ils prospect ifs visant  à rat ionaliser l' im plantat ion  
des st ructures. I l est  prévu d’am éliorer les condit ions d’accessibilité par une inform at ion 
partagée sur les « chronodistances » et  les délais d’at t ente pour la m ise en œuvre  
des m esures de visites dans les ER. 

Le quat r ièm e object if de la convent ion précise les efforts d’évaluat ion devant  
perm et t re, par le croisem ent  des données de suivi ent re les partenaires financeurs, 
l’ident ificat ion des prat iques et  des disposit ifs les plus efficients, y com pris les disposit ifs 
alternat ifs faisant  appel à l’aller-vers93 ou proposant  des espaces rencont res protégés  
par exem ple.  

3.3.3 Les zones de fragilité géographique 

3.3.3.1 Les zones rurales  

Des départem ents ruraux ou m ontagneux peuvent  présenter une part   
de leur populat ion inférieure à 60 % 94 se situant  à m oins de 30 m inutes des espaces  
de rencont re95.  Certains départem ents ult ram arins m anquent  de st ructures agréées  
et  de solut ions logist iques (Guyane, Mayot te) .  

 
91 Convent ion cadre nat ionale «  ruptures fam iliales » signée le 20 janvier 2026 par les acteurs public  

( le Ministère des solidar ités et  de la santé (DSS et  DGCS), le Ministère de la Just ice, la Cnaf et  la CCMSA)  
pour une pér iode allant  de 2026 à 2029 

92 I nst ruct ion CNAF n° I T 2026-026 du 230/ 01/ 2026 « renouvellement  de la convent ion cadre nat ionale 
relat ive à la prévent ion et  à l’accompagnement  des ruptures fam iliales 2026-2029. 

93 Prat ique projetant  le service vers les bénéficiaires 
94 SSER I nfos Rapides Just ice n°  30 •  Octobre 2025 
95 Hautes Alpes, Ar iège, Côtes d’Amor, Creuse, Dordogne, Corse du Sud, Gers, Lot , Lozère, Nièvre,  

Hautes-Pyrénées, Vendée, Yonne 
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Dans ces départem ents, des init iat ives de prat iques alternat ives  
peuvent  se développer pour pallier la difficulté géographique :  prem ier contact  par visio 
conférence, rencont re « hors- les-m urs », tem ps de rencont re lim ités pour opt im iser  
les heures d’ouverture, espaces m obiles de rencont re96.   

Aussi intéressantes qu’elles soient , ces prat iques appellent  une évaluat ion et  une 
validat ion par les autorités représentées au sein du com ité départem ental des services aux 
fam illes.  

3.3.3.2 Le paradoxe des métropoles 

Certaines zones urbaines denses et  périphériques aux grandes villes  
sont  m al desservies en t ransports t ransversaux et  sujet tes aux difficultés de circulat ion.  

L’I le-de-France, par exem ple, est  t rès bien couverte et  100 %  de la populat ion  
a accès à un espace de rencont re en m oins de 30 m inutes de t ransport .  
Pour autant , la théorie se heurte à la réalité des t ransports en com m uns et  à leurs aléas. 
Quant  aux déplacem ents réalisés par la route, ils peuvent  largem ent  dépasser la donnée 
théorique en fonct ion des condit ions de circulat ion.  

Cet te réflexion peut  êt re étendue à toutes les grandes m ét ropoles  
et  leurs périphéries. Les difficultés de déplacem ent  peuvent  décaler des horaires voire 
m et t re les ER et  certains parents en difficultés pour gérer les décalages nécessaires  
aux coparentalités difficiles ou potent iellem ent  sources de violences.  

 

 
96 Deux associat ions, une bas- rhinoise, SOS France-Vict imes 67 , et  une haut- rhinoise, La Pet ite Ourse. 

Les deux st ructures se partagent  un camping-car aménagé permet tant  jusqu’à deux rencontres simultanées.  
Ce disposit if bénéficie aux fam illes résidant  dans le ressort  des t r ibunaux judiciaires de Strasbourg, Saverne  
et  de Colmar. L’object if est de faciliter  l’accès des fam illes ayant  des diff icultés part iculières de déplacement , 
notamment  des zones mal desservies par les transports en commun. Le disposit if est  encore en phase 
d’appropr iat ion par les magistrats concernés. 
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CONCLUSI ON 

Les ER, conçus à l’or igine pour préserver ou restaurer les liens parents–enfants,  
se t rouvent  aujourd’hui en prem ière ligne face à des situat ions fam iliales de plus en plus 
com plexes et  m arquées par la violence au croisem ent  des polit iques publiques des VI F  
et  de la protect ion de l’enfance. Malgré leur volonté d’adaptat ion, leurs capacités d’act ion 
dem eurent  lim itées par un m anque st ructurel de m oyens, tant  hum ains que financiers.  

I l ne sera possible de relever ces enjeux et  de pérenniser un disposit if fragile  
que par une gouvernance m oins fragm entée, un m ode de financem ent  plus adapté  
et  des m oyens hum ains à la hauteur du besoin. Sans ces évolut ions, les ER resteront   
en tension ent re des m issions essent ielles et  des m oyens insuffisants, au dét r im ent   
de l’intérêt  supérieur de l’enfant , pourtant  aujourd’hui au cœur de leur raison d’êt re. 

 

À Paris, le 31 m ars 2026 
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Annexe 1. Lettre de mission 
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Annexe 2. Liste des personnes entendues 
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